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REUME 

A. Ant&M&dents 

Etablie A Abidjan en 1980, La Financire C6te d'Ivoire (LFCI) est une soci~t6 
d'investissement priv6 ayant pour but de mobiliser l'dpargne domestique et d'encourager une 
participation accrue du secteur priv6 local. Plus sp6cifiquement, la LFCI recueille du capital 
vers6 par des membres du secteur priv6 et l'utilise pour encourager le d6veloppement de 
nouvelles entreprises commerciales privies, ou faciliter 1'expansion du capital vers d'autres 
entreprises existantes. L'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international (AID) 
s'est int6ress6e A l'organisation en raison du potentiel qu'elle offre pour stimuler le 
d6v eloppement de l'entreprise priv6e en Afrique. Elle a engag6 la Price Waterhouse pour lui 
demander de mener un examen financier et organisationnel de la LFCI au 30 septembre 
1990. 

B. Obiectifs de l'engagement 

En termes g6n6raux, les objectifs de cet examen financier et organisationnel sont de: 
d6terminer la viabilit6 de la situation financi~re de la LFCI et les r6sultats de ses op~rations; 
d6finir les fonctions organisationnelles de la LFCI et en particulier dvaluer les besoips 
d'assistance technique en vue du renforcement des pratiques financires et de gestion; ainsi 
que l'd1aboration de grandes lignes kpartir desquelles un plan strat6gique pour la LFCI peut 
6tre conque. 

C. Porte et ,ndthodologie. 

En vue de rdaliser cet objectif, la Price Waterhouse a men6 un examen organisationnel et 
financier de la LFCI et des projets d'investissement dans lesquels la LFCI a une participation 
majoritaire, nomm6ment BRa-.ivoire, SIGHRE. et FAC au 30 septembre 1990. En outre, 
nous avons 6tendu notre 6valuation des r~sultats financiers qui ont 6t6 pr6sent s par la 
direction de chaque entitY, A1989, de fagon Aobtenir Isr sultats financiers comparatifs des 
op6rations. Par surcroit, en vue d'dvauer les divers volets de la strat~gie d'investissement 
de la LFCI dans le pass6, la Price Waterhouse a effectu6 un recensement des soci~t6s dans 
lesquelles la LFCI a une participation minoritaire. Finalement, nous avons effectu6 un 
sondage de La Financire Internationale (LFI), cc qui nous a permis de nieux saisir le 
contexte regional de la LFCI et le r6seau de la Financi~re. Nos sondages des actions 
minoritaires de la LFI et de la LFCI ne doivent pas 6tre consid6r~s comme des dvaluations 
ddtaill(es et elles ont 6t6 men&, en vue de presenter un survol stratgique global du r6seau 
des financi~res. 

La Price Waterhouse n'a pas effectu6 de vWriflication rmancibre des tats rmanciers de 
auces entreprises commerciales. Cependant, les dtats financiers inclus dans l'Annexe 
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prsent rapport sont des presentations de la gestion de chaque entit6, et la Price Waterhouse 
n'&tet pas d'avis sur la justesse ou I'exactitude de ces ktats. Cependant, quelques 
ajustements ont 6t6 introduits aux dtats financiers pour relever les irrgularites qui ont dt6 
pcttes k notre attention durant notre examen. 

D. Survol 6conomique 

Dan,:. le Rapport sur le d6veloppement dans le monde de la Banque mondiale en 1990, la 
C~te d'Ivoire figure parmi les "Economies revenu intermdiaire les plus s6v0rement 
endettes". En fait, selon le m~me rapport de la Banque mondiale, le compte courant actuel 
du pays avant les ordres de virement a accus6 une croissance n6gative pour passer de 73 
millions de dollars en 1970 un montant n6gatif de 1.335 million en 1988. L'inflation, qui 
est mesur6e par l'Index des prix Ala consommation pour les Africains sis Abidjan, a 
augmentd un taux moyen de 7,3 % par an de 1985 A 1989. lIe taux de croissance de la 
population et de l'urbanisation plus 6lev6 que la moyenne a caus6 un problbme croissant de 
ch6mage urbain. Dans une tentative de porter rem6de cette situation, le Gouvemement a 
lanc6 sans succ~s une campagne visant Apersuader les jeunes de retourner dans les r6gions 
rurales. 

Les d&isions prises par le Gouvernement de r6duire la production de cacao en 1989 a ouvert 
la voie Aun nouvel apport de fonds provenant des institutions multilatrales et a permis le 
r66chelonnement des dettes officielles et commerciales. NManmoins, les indicateurs 
6conomiques pr~voient une baisse globale de la croissance 6conomique. En outre, la ptnurie 
persistante de disponibilitds de capital de roulement provenant des march6s locaux dc credit 
officiel constitue un obstacle permanent pour les entits privies comme la LFCI et pour ses 
projets d'iavestissement lorsqu'il s'agit de recueillir des fonds pour le financement 
d'oprations existantes ou de plans d'expansion. En outre, le Gonvernement n'a pas respect6 
les ddlais fixes pour la reprise des paiements au titre d'intdret aux cr~liteurs commerciaux 
internationaux et aux banques nationales. Cet dtat de choses a r(duit la probabilit6 que les 
crditeurs commerciaux internationaux fournissent le capital requis pour assurer la 
revitalisation du systame bancaire national - qui est virtuellement en banqueroute - et pou_ 
le financement des d6penses gouvernementales. 

E. Conclusion -gndrale 

Notre examen financier et organisationnel de la LFCI et des projets dans lesquelJ elle a une 
participation majoritaire r6vle de nombreuses lacunes dans la structure g6nerale de gestion 
et les systbmes de contr6le interne. Ces lacunes sont si importantes qu'elles peuvent entraver 
la capacit6 de ces institutions ? poursuivre leurs operations. Cependant, une r6valuation 
immtdiate et globale des proc~dures et pratiques actuelles pourrait permettre Ala direction 
de meture sur pied une institution plus solide, viable et gr&e plus professionnellement. Une 
telle institution, en recourant Ade bonnes strategies et en appliquant des contr6les addquats, 
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serait memes d'absorber des ressources additionnelles qui pourraient 6tre r~parties parmi 
les projets existants ou les nouveaux investissements. Les sections ci-apr s de ce rapport 
offrent un panorama des secteurs clA.s qui Anotre avis, exigent une attention imm~liate de 
la part de la direction. 

1. Structure de gestion 

En g6n6ral, les structures de gestion de la LFCI et de ses filiales sont caractdises par une 
centralisation extreme de la prise de decision. Les decisions sont prises aux plus hauts 
6chelons, en l'absence de politiques et de proc~iures formelles et les cadres sont 
pratiquement non existants. Cet dtat de choses cause des d6ficiences sur le plan opdrationnel 
et souvent, en l'absence du directeur gdn6ral, les decisions ne sont pas prises. Une trop 
grande centralisation contribue dgalement kun manque gdndralis6 de responsabilit6, situation 
qui est exacerb~e par l'absence fr~iuente de descriptions d'emploi ou de mesures 
d'6valuation de rendement. Les cadres de gestion moyens et infdrieurs sont peu motives A 
accepter la responsabilit6 et le rendement en pfitit. Le rendement financier deficient (comme 
l'indiquent les r~sultats des op6rations) de chaque entit6 que nous avons examin6e peut etre 
largement attribu6 Al'inefficacitd ddmontrde par l'administration, dans la gestion des affaires 
quotitidiennes. 

2. Exprti&se en mati~re de gestion 

La LFCI n'a pas d6velopp6 la capacit6 requise pour fourmir l'expertise et ]a formation en 
mati~re de gestion aux soci~t s dans lesquelles elle investit ou dans lesquelles elle detient un 
intdret majoritaire. Cette absence d'expertise en mati6re de gestion peut 6tre partiellement 
attribii6e A son incapacit6 d'identifier et d'attirer le personnel competent dot6 des 
qualifications ad6quates. La LFCI a plutOt eu tendance AprAter un appui financier Aces 
entitYs, mais h ne pas leur fournir l'expertise technique requise dans les domaines de la 
planification commerciale, du d6veloppement des ressources humaines, d'tablissement de 
contr6les financiers internes. Les investisseurs fructueux doivent assortir leurs 
investissements financiers d'une forte contribution au d6veloppement de comp~tences en 
gestion conimerciale. 

3. Structue de contrle interne 

Le systame de contr6le interne accuse egalement des d ficiences majeures. Les pr6sentes 
structures n'empechent pas par exemple que les d6penses personnelles des cadres soient 
absorb.es par les ressources financi~res de la societ6. Les procedures formelles 
operationnelles sont g~ndralement inad&iuates et par crns&juent, 1s activit.s de gestion 
financi~re sont souvent men~es sur une base ad hoc. Dans plusieurs cas, la documentation 
concernant les transactions commerciales est totalement inappropri6e. Le systbme 
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d'information est inefficace en raison de donn~es origineUes peu fiables. Les verifications 
ldgales ne semblent pas se ddrouler en conformit avec les principes de comptabilitd 
gdnralement admis. Ci-apr~s une brave recapitulation de quelques-uns des points qui ont 
W portds Anotre attention : 

- Nous avons 6td incapables d'obtenir quelques-uns dtats financiers qui ont dt6 examines 
par les vdrificateurs l~gaux pour 1990. I1est Anoter cependant que les 6tats financiers 
pour 1989 qui avaient Wtexamins par des vrificateurs lgaux contenaient de graves 
e._rreurs et, par consbquent, n'dtaient pas utilisables. 

- Pour quelques-unes des entit6s examin(es, nous avons relev6 le fait que les impts sur 
le revenu et les imp6ts A l'emploi n'avaient pas 6t0 accumul6s et/cu versds au 
Gouvemement. 

- En raison de l'absence de politiques et de proc~dures officielles de comptabilit6, nous 
avons not6 que la majorit6 des actifs immobilisds et des montants d'inventaire avaient 
d6 grossis. 

En g6ndral, l'absence d'engagement de la part de la direction envers l'6tablissement et 
'application d'un syst~me addquat de contr6le interne, assorti de pratiques douteuses de 

gestion financi~re, a entran6 des pertes operationnelles dans la majorit6 des entits 
examinOes. 

4. Gestion financibre et viabilit 

Un examen des dtats financiers, qui figure A 'annexe au present rapport, indique une 
rentabilit6 peu favorable, une situation de liquiditd rbluite et partant d'insolvabilit financi~re 
de la LFCI et de ses projets d'investissement. Les recettes provenant des ventes et des 
revenus nets ont fortement chutd en 1990, par rapport A 1989. Cette baisse du revenu net 
est exacerb&e par la diminution de la base d'avoirs productifs de chaque entit6 et une 
augmentation des obligations court terme, ce qui cre un probl~me substantiel de liquidit6. 
En g~ndral, la continuation des operations commerciale de chacune des entits examines 
pourrait s'avdrer douteuse en l'absence de s~rieuses mesures d'austrit prises par !a 
direction et de 1'apport d'un fonds de roulement additionnel. 

Nonobstant les facteurs macroconomiques qui peuvent affecter n6gativement les oprations 
de la LFCI et ses projets d'investissement, la direction de ces entit6s devrait focaliser son 
attention sur les am6liorations internes A introduire pour augmenter l'efficacit et le 
rendement des oprations. Les membres de 'dquipe de g,;-stion de quelques-unes des entit6s 
examin(es sont dotes de connaissances insuffisantes en mati~re de gestion de caisse, de 
planification, de budg6tisation, de proc6dures de recouvrement et d'autres instruments 
essentiels de gestion financi re. Ce manque de comptences dans le domaine des affaires 
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pourrait 6tre Al'origine de probl~mes actuels de rentabilit6 et de liquidit6, contribuant 
probablement de mani~re substantielle au rendement financier m&liocre des entreprises. Par 
surcroit, le refus par la direction de respecter la legislation commerciale et fiscale introduit 
inevitableent un facteur de risque dans les activites de la LFCI. 

F. Plan d'action court terme 

A la lumire des lacunes identifi6es, un plan d'action a 6t congu par la Price Waterhouse. 
Ce plan devra 6tre appuy6 et ex&utd par la LFCI, aux termes d'un d6lai spcifique, en vue 
d'6tablir un cadre propre permettre k la Price Waterhouse de sugg6rer d'autres plans 
d'action visant le renforcement de la qualit6 des operations de la LFCI. En g6neral, le plan 
est congu pour envisager A la formulation de politique et l'installation d'une capacit6 
acceptable d'dlaboration de rapports financiers par la LFCI et quelques-uns des projets 
d'investissement. 

Le but essentiel de la formulation de politique est de permettre Ala direction de la LFCi 
d'explorer les methodes propres Aam6liorer le rendement, la productivit6 et la 1dgitimite des 
opdrations de la LFCI ainsi que ceux des projets existants et potentiels. Le plan exige la 
formulation de declarations de politiques concemant: 

- Les principes de comptabilite; 

- L'identification des projets d'investissement et des critares d'6valuation; 

- Le contr6le des investissements et l'appui; 

- Des v6rifications 
d'investissement; 

financi~res independantes de la LFCI et de projets choisis 

- Des strategies pour l'application et la surveillance du systbme de contr6le interne; 

- L'analyse des ressources humaines ainsi que sa formation; 

- Les rapports de la LFCI avec les projets d'investissement et 1'6valuation 
rendement; 

de leur 

- La d6finition du r6le de la FAC en mati~re de services de comptabilit6 et d'application 
de contr6les. 

(Des details plus d6taill6s sur chacun de ces points figurent Apartir de la page 34). 
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En sus de la formulation de politiques dans les secteurs ci-dessus, la LFCI devrait transfdrer 
la fonction de maintlen du grand livre de Brasivoire de la CIAC (les comptables actuels de 
la Brasivoire) Ala FAC au ler octotlre 1991. De m~me, la LFCI devrait faire en sorte que 
la FAC effectue l'automatisation conplete de la fonction de comptabilit6 pour la SIGHRES 
et la LFCI au ler octobre 1991. 

Le transfert des fonctions de comptabilit6 et d'itablissement de rapports financiers Apartir 
d'autres divisions Ala FAC vise Apermettre l' valuation des capacit~s de la FA Cet Ala 
preparer assumer ses nouveiics responsabilit6s en soumettant des dtats financiers fiables et 
ponctuels. En outre, la mise en application des plans recommandds indiquera le degr6 
d'engagement de la direction de la LFCI envers l'am6lioration de la qualitd de ses oprations 
A travers la formulation de politiques et l'6tabissement d'un systame solide de contrble 
interne. 
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I. INTRODUCTION 

A. Ant &l&ents 

Cr~e A Abidjan en 1980, La Financi~re C6te d'Ivoire (LFC1) est une soci6t6 
d'investissement priv ayant pour but de mobiliser l'6pargne domestique et d'encourager une 
participation accrue dans le secteur priv6 local. L'Agence de:; Etats-Unis pour le 
d~veloppement international (AID) a manifestd un int6r& l'Organisation Acause de son 
potentiel d'encouragement de l'entreprise priv&e en Afrique et en 1990, elle a engagd les 
services de la Price Waterhouse pour effectuer un examen financier et organisationnel de la 
LFCI. En raison de la non-disponibilit des donn6es financi6res requises au moment de 
notre examen, nous avoris dt6 incapables de completer notre dvaluation des operations de 
cette entit6 durant notre examen initial. En 1991, la direction de la LFCI a ddclar6 qu'elle 
avait pu compiler les donn6es financi~res n6cessaires au 30 septembre 1990 et que d'autres 
informations pertinentes 6taient disponibles pour un examen global de son organisation. Par 
consdquent, I'AID a renouvel6 son engagement envers la Price Waterhouse pour completer 
la ttche qui lui avait 6t6 confi6e en 1990. 

Le present rapport contient le r6sultat de notre examen financier et organisationnel de la 
LFCI et des autres entit6s commerciales dans lesquelles elle a une participation majoritaire, 
c'est- t-dire Brasivoire, Soci6t6 ivoirienne de gestion d'h6tels, de restaurants et de spectacles 
(SIGHRES) et la Financi~re Assistance Conseil (FAC). 

Les dtats financiers ajust6s pour les soci6t6s examin~es figurent en annexe. 

B. Objectifs 

L'examen financier et organisationnel avait pour but: 

- de determiner la situation des avoirs nets (capital social) de la LFCI, ce qui permettrait 
d'6valuer le montant de ses actions; 

- de d6limiter les fonctions organisationnelles de la LFCI, en particulier d'6valuer les 
besoins d'assistance technique en vue de renforcer la structure de gestion; et 

- d'dtablir des critares t partir desquel un plan strat~gique pour la LFCI pourrait 6tre 

6labor6. 

C. Port~e et mdthodologie 

En cherchant Araliser les objectifs pris au terme de cet engagement, la Price Waterhouse 
a men6 un examen organisationnel et financier de la LFCI, de Brasivoire, de SIGHRES, de 

Price Waterhouse
 
Page 7
 



Examen Financieret Organisationnel de la LFCI 

)a FAC au 30 septembre 1990. Nous avons 6tendu notre examen aux 6tats financiers qui ont 
&6pr6sent6s par la direction de chaque entit6 et remontant A1989, de fagon Aaboutir Ades 
r~sultats financiers comparatifs de ces operations. En vue d'dvaluer les divers volets des 
strategies d'investissement passes et courants de la LFCI, nous avons effectu6 un 
recensement d'une part, des compagnies dans laquelle la LFCJ a une participation minoritaire 
et d'autre part des nouvelles entreprises qui n'avaient pas commenc6 leurs operations au 30 
septembre 1990. Finalement, nous avons fait un recznsement de La Financi~re Intemationale 
(LFI) pour nous permettre de mieux saisir le contexte regional du rdseau de la LFCI et de 
La Financi~re. Nos recensements de la participation minoritaire de la LFI et de la LFCI ne 
doivent pas 6tre consid6r6s comme der 6valuations dMtailles. 

Notre examen de la structure organisationnelle et de gestion de chaque entit6 a consist6 
essentiellement en : 

- une delimitation de la structure organisationnelle de la gestiun, de la commercialisation 
et des plans strat6giques ainsi que de l'environnement g~n~ral de contr6le Atravers des 
entrevues officielles avec la direction; 

- une 6valuation des filires organisationnelles d'6tablissement de rapports Atravers une 
6tude et une analyse des responsabilit~s de l'emploi; et 

- une identification et un recensement de consommateurs, fournisseurs, 
investisseurs travers un examen des rapports de gestion et financiers. 

et/ou 

Notre examen des 6tats financiers qui nous ont dt6 pr6sent~s par la direction de chaque 
entit6 comprenait : 

- une delimitation du syst~me de contr6les internes A l'intrieur de chaque entreprise 
commerciale A travers des entrevues officieles et un examen des proc~lures 
op6rationneUes; 

- une 6valuation de la pertinence des politiques et proc&Iures de comptabilit6 Atravers 
des entrevues avec la direction; et 

- une modification de quelques composantes des 6tats financiers i travers un examen et 
une identification des 616ments divergents des pratiques acceptables de comptabiiltd. 

La Price Waterhouse n'a pas proc&I6 Aune vdrification comptable des dtats financiers de ces 
entreprises commerciales. Cependant, les 6tats financiers couverts dans ce rapport sont 
pr6sent(es par la direction de chaque entit6, et la Price Waterhouse n'6met aucun avis au 
sujet de la justesse ou de 'exactitude de ceux-ci. Cependant, des ajustements ont 6td 
introduits aux dtats financiers dans les cas d'irr~gularit6s qui ont t6 ports notre attention 
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durant nos entrevues avec la direction. Le consentement de la direction de chaque entitd a 
dt6 obtenu dans les cas oii il avait 6t6 ddtermin6 que les m6thodes comptables appliqu~es 
n'dtaient pas conformes avec les principes g~ndralement accept~s de comptabilitd en C6te 
d'Jvoire et dans les secteurs commerciaux intemationaux. I1est bon de noter cependant que 
la tche confi6e A la Price Waterhouse dtait substantiellement moins importante qu'une 
vdrification comptable; par consdquent, il est possible que notre m~thodologie ne nous ait 
pas permis d'identifier routes les irrf6gularit~s relev~es dans les 6tats financiers couverts dans 
h prsent rapport. 
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I1. ANTECEDENTS 

A. Survol macro~conomigue 

Nous pr6sentons dans cette section un panorama g~ndral de la situation 6conornique en CUte 
d'Ivoire en vue de donner un tableau permettant une plus large comprdhension des activit~s 
et objectifs de la LFCI et de la LFI. Etant donn que ces facteurs macrodconomiques 
extemes auront des incidences sur les oprations des entit6s sous examen, ils devraient etre 
pris en ligne de compte lors de l'61aboration et de l'6valuatio:mi de plans d'action futurs. Les 
donn6es 6conomiques utilis~es dans cette section ont 6t6 tir6es essentiellement de rapports 
de la Banque morndiale et de la Banque africaine de d6veloppement. 

1. Survol 

Durant les deux d6cennies suivant son ind6pendance, la C6te d'Ivoire a accus6 un taux 
relativement d1ev6 de croissance 6conomique. Le produit int6rieur brut (PIB) a augment6 
en termes r~els d'un pourcentage annuel moyen de 11 % de 1960 A 1970 et de 6.5 % de 
1970 A 1980. Durant le debut des ann6es 80, cependant, l'6conomie a connu une tendance 
A la baisse en raison principalement du fl~chissement des cours intemationaux pour les 
principaux produits d'exportation du pays (c'est-k-dire le caf6, le cacao et le bois) et la forte 
s&cheresse de 1982 A 1984. La baisse des cours des produits d'exportation de la C6te 
d'Ivoire sur les march6s internationaux a caus6 la stagnation du PB en 1982 et a provoqu6 
d'autres reductions d'approximativement 2 % par an en 1983 et en 1984. 

La croissance dconomique a repris en 1985, lorsqu'ont dt6 enregist-&s des rcoltes 
exceptionnelles de cacac et de coton, accompagnes d'une augmentation du rendement du 
cafM qui a atteint les niveaux d'avant 1980. Cette reprise est essentiellement due des 
conditions atmosph6riques plus favorables dans le pays et aux cours plus elev6s sur le 
march6 pour la majorit6 des produits d'exportation. Par surcroit, durant cette 6poque, le 
Gouvemement de la C6te d'Ivoire avait aussi W capable de conclure des accords de 
r&Schelonnement avec ses cr&liteurs internationaux, r&iuisant ainsi effectivement le montant 
du service de la dette exterieure du pays. Ces conditions ont contribu6 A relever le PIB 
d'approximativement 4,9 % et 5,4 % en 1986. 

Ces ameliorations ont peu duree cependant. La vulndrabilit6 de l'6cononie aux fluctuations 
des march6s intemationaux du cacao et du cafe a te mise Anu lorsqu'une forte chute des 
cours des exportations en 1987 et des cours du cacao en 1988-89 ont entraind une baisse 
estimative du PIB de 15 % durant la p6riode 1987 A 1989. 

La C6te d'Ivoire est classe parmi les pays dotes d'une "conomie intermediaire s6v~rement 
endettee" dans le Rapport sur le ddveloppement dans le monde de la Banque en 1990. En 
fait, selon les memes rapports, le compte courant du pays avant les virements est pass6 d'un 
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montant n6gatif de 73 millions de dollars en 1970 Aun montant n~gatif de 1,335 milliards 
de dollars en 1988. L'inflation, qui est mesurde par l'Index du prix Ala consommation pour 
les Africains situ6 AAbidjan, a augment6 Aun taux moyen dr. 7,3 % par an de 1985 A1989. 

Le taux de croissance d~mographique de la C6te d'Iveire qui se chiffre A4,2 % par an, est 
Pun des plus 6lev~s au monde. Vers la fin de 1988, la population globale 6tait estime A 
11,6 millions. Le taux d'urbanisation a W rapide, (c'est-A-dire que ce taux a presque doubl6 
par rapport au taux global de la croissance d6mographique). Approximativement 46 % de 
la population r~sidaient dans les regions urbaines en 1984, soit plus du double de la 
proportion de 1960. La population d'Abidjan dtait estime A2,5 millions en 1989, huit fois 
le montant enregistr6 de 25 ans plus t6t. 

Une autre source majeure de la croissance d6mographique provient de l'immigration 
incontr6l6e d'ouvriers qualifi6s et de manoeuvres Apartir de pays voisins moins prosplres 
et politiquement instables vers des r6gions urbaines; les immigrants du Burkina Faso, de la 
Guin&, du Mali et du Lib6dria constituent approximativement un quart de la population 
globale du pays. 

Les taux de croissance d~mographique ete d'urbanisation plus 6lev6s que la moyenne ont 
accru le pw lme de chomage urbain. I)ans une tentative de rem&Iier Acette situation, le 
Gouvemement a lanc6 sans succ.s une campagne visant Apersuader les jeunes Aregagner 
les r6gions rurales. 

2. Agriculture 

En d6pit des tentatives faites par le Gouvemement pour diversifier son 6conomie, l'6conomie 
ivoirienne depend encore esseatiellement de l'agriculture et des industries connexes. Le 
secteur agricole qui emploie 
60 % de la force de travail, compte pour un quart du PIB et rapporte environ 75 %des 
recettes d'exportation. 

Les principales cultures commerciales, comme mentionn~es pr6c&lemment, sont le caf6 et 
le cacao. La culture et 1e traitement du caf6 reprsentent la source principale de revenus 
pour Apeu prs la moiti6 de la population ivoirienne, soit plus de 2,5 millions de personnes. 
La production du cacao a doubld entre 1970 et 1979, faisant de la Cte d'Ivoire le plus grand 
exportateur dans le monde. Le Gouvernement a mis en ex6ecution un plan majeur de 
reboisernent, dliminant la culture ancienne dans la ceinture traditionnelle de cacao dans le 
sud-est pour le d6velopper maintenant l'ouest, oib les chutes de pluie sont abondantes. Les 
r&entes fluctuations des cours mondiaux cependant ont n6gativement affect la production 
de cette culture. 
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Etant donn6 que plus de la moiti6 des recettes totales d'exportation de la C6te d'Ivoire 
proviennent -,e la vente de cette culture, le Gouvernement a reconnu et soulign6 le besoin 
de diversifier la production agricole. Le Gouvernement a encouragd la culture du sucre, du 
coton, du caoutchouc, de la banane, de l'huile de palme et du palmier. 

Depuis 1960, la C6te d'Ivoire est un producteur important d'huile de palme et depuis la mi­
70, un plus fort accent a W place sur le traitement local des produits de palme. La culture 
du coton a t6 particuli~rement abondante durant les derni~res annes: la C6te d'Ivoire se 
place maintenant au troisi~me rang des producteurs les plus importants en Afrique, aprbs 
l'Egypte et le Soudan. L'industrie du caoutchouc a aussi eu un succ s consid6rable et le 
Gouvernement nourrit des plans ambitieux pour supplanter le Liberia comme le producteur 
le plus important de caoutchouc en Afrique d'ici la fin du sidle. Les for6ts ont dgalement 
jou6 un r6le capital dans l'encouragement de la diversification, bien que les exportations de 
bois et de produits connexes aient accuse une tendarice reguli~re la baisse. Un programme 
de reboisement a 6t6 mis en route par le Gouvernement pour assurer la croissance de cette 
ressource 6conomique. 

Le programme de diversification a contribu6 Aamefiorer le rendement des cultures vivri~res 
essentielles (principalement le riz, le mais et le manioc) et le pays se rapproche de son 
objectif Along terme d'autosuffisance. 

3. Industries de fabrication 

Le secteur de ia fabrication, qui comptait pour 10 %du PIB en 1987, dtait devenu l'un des 
secteurs les plus dynamiques de l'6conomie durant la periode de sa croissance la plus rapide. 
Ce secteur est domind par les activites agroindustrielles, le traitement du cacao, du cafe, du 
coton, des grains de palme, des ananas et du poisson. L'industrie du tabac qui utilise le 
tabac import6, est dgalement importante. 

Immediatement apr~s l'ind6pendance, le secteur de la fabrication fut encouragd par le besoin 
de substituer les biens traditionnellement import6s du S6n6gal, centre de la fabrication pour 
l'Afrique de l'Ou.st co'oniale frangaise. Durant la premiere decennie suivant 
l'independance, le rendement du secteur de la fabrication de la C6te d'Ivoire a augment6 en 
teimes rdels Aun taux moyen de 11,6 %par an, et durant la decennie suivante, ce taux s'est 
porte A5,4 % par an, apr s que les principaux dMouchs industriels avaient 6tW exploites. 
Cependant, ce secteur continue Aenregistrer un taux 6leve de croissance de la demande 
domestique provenant de I'accroissement rapide du taux demographique du pays. 

La composante majeure du rendement du secteur de la fabrication provient du traitement des 
produits agricoles. Vers la fin des annees 1980, le Gouvemement a chang6 de politique pour 
mettre l'accent sur la promotion des exportations plut6t que sur la substitution des 
importations. 
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4. Les industries extractives 

Ces industries ont contribu6 1,5 % du FIB en 1986. L'exploitation ces ressources 
p~troli~res du pays a dt6 entrave par des difficultds techniques et les revenus provenant de 
l'extraction du ptrole n'ont pas pu satisfaire les aspirations initiales. Les diamants sont 
extraits par des soci6t~s privies. Cependant, il est dit que le plus fort volume de )a 
production est ckandestinement envoyd Al'extjfieur du pays. Des d~p6ts substantiels de 
minerais, de cuivre, de nickel, de phosphate et de cobalt demeurent inexploit~s. 

5. Tourisme 

Le tourisme a connu un grand essor en 1970, grfice la creation d'un ministare pour la 
promotion de la diversification de locations et de types de visiteurs. Bien qu'll soit 
maintenant moins dynamique que durant les ann~es 1970, ce secteur continue d'apporter une 
contribution substantielle aux recettes de devises de la C6te d'Ivoire. 

6. Financement et d6veloppement 

Les d~penses budg~taires ont augment6 en regard de la croissance dconomique dans la 
mesure oih les d6penses d'investissement ont dt6 largement financ~es par lemprunt ext~rieur. 
La d~tdrioration de l'6conomie durant le debut des annes 80 et la baisse des recettes 
fiscales, ont entrain6 une s6rie de budgets d'aust~rit,6, diminuant les d6penses globales en 
termes r6els chaque ann& depuis 1982. Le recrutement dans la fonction publique a t 
limit6 et le salaire du personnel des organes dtatiques a &6 r~duit. La forte baisse des cours 
des produits en 1986 a entraind une austrit fiscale continue en 1987 et 1988, et les 
depenses d'investissement seront r&iuites de 200 millions de CFA et de 190 millions de CFA 
respectivement. Les d~penses courantes sent 16grement moins 6lev~es en termes reels. 

En ddpit de Paustrita, l. deficit fiscal est pass6 de 218 millions de CFA en 1987 412 
millions de CFA en 1988. Le deficit croissant a provoqu6 une baisse des revenus en raison 
de la r&Iuction des cours intemationaux des principaux produits de la C6te d'Ivoire, et des 
dpenses accrues pour compenser ces prix. En 1989, le Gouvernement a impos6 une serie 
de mesures d'aust&it, y compris un pr l~vement sur les revenus, mesures qui devaient 
contribuer A faciliter le rfglement de la dette extarieure du pays; mais il a 6t forc6 
d'abandonner ces mesures en avril 1990 suite aux reactions populaires n6gatives. 

7. .Cmmerce ext6rieur et paiements 

En raison de la croissance dconomique tr~s rapide enregistrde de 1950 A 1975, au cours de 
ces demi~res ann(es, la C6te d'Ivoire a eu moins de problmes avec sa balance des 
paiements que d'autres 6conomies africaines. Les exportations ont augraent A un rythme 
plus acc6l~r6 que le PIB, avec une expansion relle du moyen de 9 % par an de 1962 A 
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1975. Les exportations demeurent actuellement le facteur principal contribuant A la 
croissance du PfB. Le marchd le plus important d'exportations pour la C6te d'Ivoire est les 
Pays-Bas ( 16,9 %); d'autres march6s importants inciuent le Royaume Uni, la France, les 
Etats-Unis, 'Allemagne, le Nigeria et le Japon. Les principaux produits d'exportation sont 
le cacao, le caf6 et les produits connexes ainsi que les combustibles et le bois. Les 
importations, dont la principale source est la France (31,7 %)sont compos~es essentiellement 
de machines et d'dquipement de transport, de combustibles, de produits chimiques et de 
c rales. 

La balance commerciale de la C6te d'Ivoire a toujours 6t6 exc&Ientaire Acause de la force 
des produits d'exportation, particuli~rement la vente du caf6 et du cacao. La production de 
ces deux cultures a augmentS, sauf lorsque les conditions climatiquas ont W d6favorables. 
De fortes hausses des recettes d'exportation ont 6 enregistr6es lorsque les cours mondiaux 
du march6 du cafM et du cacao ont 6t6 6leves. L, mont6p, en I-Rche des exportations ont 
entran6 un excedent commercial de 99.646 milliards de FCFA en 1977. L'exc&lent 
commercial a fortement chut6 vers la fin des annees 70 et au d6but de 1980 cependant, suite 
au fl6echissement des cours mondiaux du cacao et du caf6, doubl6 d'une hausse continue de 
la valeur des importations caus~e par la mont6e des prix des produits ptroliers et des 
produits de fabrication. 

La dette exterieure a accus6 une forte augmentation depuis le d6but des annes 1980. A la 
fin de 1988, le montant de la dette se portait A 14,125 millions de FCFA, soit deux fois le 
montant de 1980. Par surcrolit, ce montant 6quivalait h 161 % du PIB annuel. Le ratio du 
service de la dette a depass6 de 40 %la valeur des exportations de biens et serfices chaque 
anne depuis 1981. 

Le Gouvemement et le Fonds mondtaire international sont convenus d'un programme 
d'aust ri 6conomique pour la C6te d'Ivoire. Ce programme imposait des restrictions aux 
d6penses gouvernementales et A l'emprunt exterieur. En 1984, l'application de ce 
programme par le Gouvememen! lui a permis de n6gocier un r6&6helonnement de sa dette 
ext6rieure. L'accord couvrait 755 millions de dollars au titre de paiement de l'inter~t de la 
dette et du principal qui devait etre vers6 Aleurs crediteurs officiels ainsi que le principal dft 
aux cr&liteurs priv6s pour la p6riode expirant Ala fin de 1985. 

En 1986, en d6pit d'une lg&e amelioration de sa balance des paiements, gree au fort 
rendement de ses stocks et Aune baisse des taux d'intdrdt e '-cours du dollar, le pays a 
ndgoci6 et report6 le r66chelonnement de la plupart de ses dettes commerciales et officielles 
qui devaient 8tre acquittes en 1986-29. En 1987 cependant, le Gouvemement a suspendu 
tous les paiements de sa dette Acause d'une chute soudairneu et substantielle de ses recettes 
d'exportation resultant d'une forte baisse des cours mondiaux du cafM et du cacao. 
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Au debut de 1988, un nouvel accord a 6t6 sign6, pr6voyant le r6dchelonnement sur une 
periode de 10 ans du principal de la dette ainsi que de 80 % de l'inret devant tre verse 
en 1987 et 1988 13 crediteurs principaux du "Club de Paris". Un accord a te 6galement 
sign6 pour le r6cchelonnement, sur une periode 15 ans, des paiements dos en 1988-95 sur 
les passifs A350 banques commerciales cr6ditrices du "Club de Londres". Cependant, le 
Gouvernement n'a pas repris les paiements de l'inter~t, decision qui a porte le Fonds 
wonetaire international Asuspendre le financement standby d'appui. 

En 1989, le Gouvernement a accepte un programme d'ajustement economique et de stabilit6 
fiscale 6labor6 par le Fonds monetaire et la Banque mondiale. Suite A cet accord, les 
cr&iiteurs officiels du pays ont rechelonn6 des arri6res en suspens sur 14 ans en consentant 
une p&iode de grAce de huit ans. Vers le milieu de 1990, le Prdsident Mitterand de France 
a annonc6 des mesures bilaterales de support de la dette pour les pays en developpement 
d'6conomie intermediaire qui avaient ete prec6demment exclus des programmes d'assistance 
Ades termes preferentiels. 

Alors que la Cte d'Ivoire, avec son statut d'6conomie interm6diaire, depend 
substantiellement de sources commerciales prives pour les emprunts externes (plus de deux 
cinqui~me de la dette exterieure publique est due Ades institutions), elle a requ de fortes 
sommes A titre d'assistance. De 1.983 1987, l'assistance officielle au developpement 
provenant de pays non communistes et d'institutions multilaterales s'est portee en moyenne 
A184 millions de dollars par an. L'assistance au developpement la plus importante au cours 
des dernires annees a 6t6 sous forme de pr~ts d'ajustement structurel provenant de ]a 
Banque mondiale - 150 millions de dollars de 1981 A1983, 251 millions de dollars de 1983 
A 1985, et 250 millions de dollars de 1986 A 1988. 

L'otroi de ces prets a dtw li6 l'introduction par la CMte d'Ivoire de reformes dans le 
domaine de la structure 6conomique et de l'imposition d'un programme d'austerite fiscale. 
Avec une economie encore tr~s vulnerable aux tendances des cours des produits et compte 
tenu du poids substantiel de la dette ext6rieure, on s'attend k ce que la Cte d'Ivoire 
maintienne sa cooperation avec la Banque mondiale et le Fonds monetaire. 

8. Perspectives 

La decision du President Houphouet-Boigay 1'ann6e derni~re de finalement reduire le coat 
de production du cacao a ouvert la vole A un nouvel apport de fonds des institutions 
multilaterales et ainsi que le r66chelonnenient des dettes officielles et commercials. Cette 
mesure devrait alleger la pression sur les finances publiques et encourager la diversification 
du iendement agricole. Neanmoins, 6tant donne ls sombres perspectives sur le marche 
mondial du cours du cacao et du cafe sur le marche mondial en raison de la recolte 
abondante de la Cte d'Ivoire, il semble improbable que 1'6conomie s'ameliore 
substantiellement au cours des prochaines annes. 
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B. La Financire Internationale 

Dans cetie section du rapport, nous pr~sentons un survol g6ndral du r6le et de la structure 
de "La Financi~re Internationale" (LFI). Cette pr6sentation vise A mettre en exergue 
l'organisation, ses objectifs ainsi que ses capacitds, et de d~crire ses rapports avec la LFCI 
en particulier et avec d'autres Financi~res ouest-africaines en g~ndral. I1est important de 
souligner que l'objectif ultime de la LFI est de promouvoir et de supporter des entit~s 
similaires A Ia LFCI A travers l'Afrique de l'Ouest et I'Afrique centrale. Le r.seau de La 
Financi~re Intemationale est reproduit au Tableau 1. 

1. Ant c&tents 

La Financi~re Internationale (LFI) est une organisation non gouvernementale (ONG) 6tablie 
en 1989 sur 1initiative d'organisations financibres internationales du Bnin, du Burkina Faso, 
du Cameroun, du Congo, de la Cgte d'Ivoire, du Ghana, de la Guine, du Mali, du Niger, 
du Sdndgal, du Tcgo et du Zaire. Le si6ge de V'organisation se trouve AAbidjan, C6te 
d'Ivoire. 

La Financi~re Internationale a pour objectif: 

- de coordonner les activits des membres des Financi~res, particulibrement les efforts 
visant am~liorer leur efficacit6 op6rationnelle; 

- de servir de liaison parmi les membres en organisant des conf6rences visant Afaciliter 
l'6change d'id~es; 

- d'dvaluer des projets potentiels et d'encourager les debouches d'investissement au nom 
des membres; 

- de mobiliser des sources internationales de financement pour des projets patronn~s par 
un ou plusieurs membres; 

- de formuler une base de donnes financibres et 6conomiques fiables pour l'utilisation 

des membres. 

2. Structure organisationnelle 

La LFI est dirig~e par une Assemblde g~ndrale qui i son tour est assiste d'un Conseil 
directeur et un Secrdtaire gendral. L'Assemble g~ndrale se r~unit A l'ordinaire et A 
l'extraordinaire et est une unit6 organisationnelle responsable de la r6alisation des objectifs 
de 1'entit6. A ce dtre, l'Assembl~e gdn6rale est un organe d6librant compos6 des prdsidents 

Price Waterhouse
 
Page 16
 



------------ ------------------------- - - -

Tableau IUnivers des Financieres 

La Financiire Internationale 

Autres Financieres 
La Financiire C te d'Ivoire Benin MaliBurkina Faso Niger 

Cameroun Sknegal 
Congo TogoGhana Zaire 
Guin~e 

I

60% 54%Assistance Consei
Brasivoire SIGHRES i 

60 

SIALIM Datatechnique Graphicos Boomerang
 
.21% 12.14% 20% 20%
 



Examen Financier et Organisationnel de la LFCI 

des Financi~res nationales, ses membres de plein droit. Le Tableau 2 d6crit la structure 
organisationnelle de La Financire Internationale. 

L'Assembl6e g6n6rale est assist(e dans ses d6libdration d'un Conseil directeur, rorgane 
charg6 de mettre en application les dcisions de l'Assembl e g~n6rale. Le Conseil directeur 
est composd des pr6sidents des Financi~res nationales et est pr~sid6 par un president choisi 
parmi ses membres pour une p-riode d'un an. 

Nommd par le Conseil directeur, le Secr~taire g6n~ral est responsable de la gestion 
quotidienne des op6rations de La Financire Internationale et de la r6glementation de ses 
d6penses. 

3. Financement 

La Financi~re Internationale reaoit des subventions du REDSO/WCA. Bien que celles-ci ne 
constituent pas la principale source de fmancement de l'entit6, elles couvrent les salaires, la 
location, l'&luipement et autres cofits et d6penses de 'Organisation. Le REDSO/WCA et 
rAFR/MDI ont coop6rd Ala fourniture de rappui financier et ont continu6 Aencourager la 
LFI. Les contacts de rUSAID avec le President du Comit6 directeur de la LFI ont t6 
maintenus par les repr6sentants du REDSO et de l'AFR/MDI. 

C. La Financibre C~te d'Ivoire 

1. Ant~c&Ients 

La Financi~re CMte d'Ivoire (LFCI) a t6 cr6e lorsque les londateurs de celle-ci ont reconnu 
le besoin de trouver de nouvelles initiatives d'aide autonome et innovatrice pour stimuler le 
d~veloppeP-;,,t du seceur priv6 de la C6te d'Ivoire. Au moment de la cr6ation de la LFCI, 
le dlimat global des affaires ne favorisait pas la croissance et la promotion de l'entreprise 
privYe. Les fondateurs de la LFCI ont identifi6 les obstacles ci-aprs A la croissance de 
'entreprise priv6e en C6te d'Ivoire : 

- un dlimat international de plus en plus d6favorable Ala macroconomie de 
et ivoirienne; 

'Afrique 

- un besoin d'encourager les investissements du secteur privd Atravers la mo
de l'61argne du secteur priv6; 

bilisation 

- l'admission que le secteur priv6 avait dchou6 dans sa tentativ,- de g~rer les en
de production; et 

treprises 
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l'incapacit des entrepreneurs du secteur priv6 SME d'obtenir des cr6dits bancaires 
commerciaux et l'effondrement presque total des banques de d6veloppement control~es 
par le Gouvemement. 

Les membres fondateurs de la Financi~re comprenaient 200 cadres occupant des positions 
de responsabilit6s dans des. domaines tels que l'6conomie, l'architecture et l'ing6nierie, la 
Banque et l'assurance, la gestion du secteur public et priv6, l'6conomie et la sant6 publique. 

2. Struct-gre juridigue 

La Financi~re C6te d'Ivoire a t6 l~galement incorpor6e le 19 d~cembre 1981 comme une 
"soci6t6 anonynle" (SA) avec un capital initial autoris6 de 10 millions de FCFA. Le 
28 d cembre 1985, le capital autoris6 a W augmentd de 500 millions de FCFA et la LFCI 
a dt6 transforme en une soci~t6 anonyme i capital variable. Une soci 6t anonyme Acapital 
variable fonctionne exactement comme une socidtd anonyme, sauf que le capital autoris6 peut 
etre augmentd au cours des annes par decision de la direction de la compagnie. 

3. Objectifs 

Selon les articles d'incorporation de l'Organisation, la Financi~re CMte d'Ivoire a pour 

objectif d'entreprendre : 

- l'6tude, la recherche et la mise en oeuvre d'etudes financi~res de march6; 

- la fourniture Ades societds etablies de services consultatifs financiers, juridiques et de 
gestion; 

- la gestion et l'organisation de soeit6s; 

- la participation au capital de socidt~s ayant les memes objectifs; et 

- la participation Ades activit~s de divers int~rts portant sur les secteurs commerciaux 
et industriels jumiu'au secteur du logement. 

4. Structure organisationnelle 

La LFCI est gre par un Conseil composd de trois Adouze membres choisis parmi les 
actionnaires et designes par l'Assembl6e g6ndrale de la LFI. Le Conseil est pr6sidA par un 
Pr6sident d1u. Ce pr6sident est assist6 d'un directeur general qui n'a pas besoin d'tre 
membre du Conseil d'administration. La structure organisationnelle de la LFCI est 
reproduite au Tableau L. 
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LA FINANCIERE COTE D 'IVOIRE Tableau III 

(LFCI) 

President
 
Conseil
 

(12 membres)
I
 
Directeur General 

I 

p II 

SIGHRES La Financiere AssistanceBrasivoire / 

1 
 Conseil (FAC)
(60% -120.000.000 (54%- 14.460.231) 
____________(85%- 4.250.000) 

I - - I 
I I I I 

SIALIM Datatechnique Graphicos Boomerang 
(.21%- 5.000.000 (12.14%- 17.000.000) (20%- 1.548.000) (20%- 500.000) 
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5. Activit~s 

Vers la fin de 1987, la Financiere C6te d'Ivoire avait mis sur pied ses structures 
organisationnelles, institud son fonds d'investissement k travers les contributions des 
membres r~guliers et les frais d'honoraires, 6Iabor6 des m~canismes de revision des projets 
d'investissement et effectu6 des investissements dans un certain nombre de nouvelles 
entreprises. 

Aujourd'hui, le portefeuille des investissements de la LFCI comprend 10 socidtYs, dont 
plusieurs ont 6t6 cr6es entirement grfice aux initiatives de la LFCI et d'autres qui existaient 
auparavant au moment oti avaient lieu les investissements de la LFCI. Les soci~t~s suivantes 
forment le present portefeuile d'investissements de la LFCI: 

- Brasivoire - SIGHRES 
- La Financi~re Assistance Conseil (FAC) - SIALIM 

- Pharmivoire - Graphicos 
- La Financi&e Assurances et Services (F4 S) - Boomerang 
- Datatechnique - SILD 

6. Assistance de donateurs 

L'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international (AID) est consciente des 
besoins sdrieux du d6veloppernent du secteur privd en C6te d'Ivoire. L'AID estime que les 
m canismes informels et/ou de cooperations telles que la Financire peuvent actuellement 
8tre le moyen le plus effectif de mobiliser l'dpargne et de fournir des cr&lits aux 
entrepreneurs du secteur priv6 de micro, petite et moyenne importance et ce, sur une base 
permanente. Cependant, le REDSO/WCA et I'AFR/MD! ont coolor6 A la fourniture de 
l'appui financier et A l'encouragement continu accord6 aux dirigeants de la LFCI. Les 
contacts de I'AID avec la LFCI ont &t6 maintenus par les reprsentants du REDSO/WCA et 
'AFR/MDI. 

Par surcroit, I'AID est en train d'envisager un programme pilote d'assistance pour 
encourager la croissance et 1'expansion de la Financi~re en Afrique de l'Ouest. Cette 
assistance serait de nature financi~re et technique. 

7. Conclusion 

Les r6sultats de notre examen organisationnel et financier de la LFCI ont r6vel6 plusieurs 
secteurs oii une attention immediate est requise de la part de la direction. En gendral, les 
lacunes relev~es dans les syst6mes de comptabilit6 interne et de conO6le financier de la 
gestion sont g6ndralisOes A travers l'Organisation. Plus sp6cifiquement, le manque de 
comptabilit6 formelle et de politique d'etablissement de rapports financiers et de proc&Iures 
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ont contribu6 Ace que des informations inad~luates soient inscrites au bilan et au compte de 
profits et pertes. En outre, le processus actuel centrafis6 de prises de decision Ala LFCI a 
causd l'incapacitd de la Socidt6 d'exercer un contr6le effectif sur ses projets d'investissement 
qui assure une gestion financi~re et des pratiques de contr6le interne ad~luat. 

Nous avons relevd par exemple plusieurs cas oii les avoirs qui n'appartenaient pas k la LFCI 
ont 6t6 enregistr6s sur le bilan de cette soci6t6. En plus, d'autres avoirs tels que 
l'dquipement d'ordinateur, les fournitures et autres installations ont W.inscrits au cours du 
march6, plut6t qu'au prix cofitant, et la difference entre le cofit et la valeur commerciale de 
ces avoirs a t enregistrde comme capital. Ceci a r6sult6 en une sur6valuation des avoirs 
de la Soci6t6 et de l'6tat de son capital. La sur6valuation du capital a dt6 accentue 
davantage par le probl~me d'inscription des frais de courtage requs de tierces parties comme 
capital au lieu de revenu. 

En outre, nous avons notd que le processus par lequel les investissements potentiels sont 
identifis et 6valu6s est informel et inad6quat, ce qui a port6 la LFCI Aassumer des pertes 
dans plusieurs projets d'investissement. Par exemple, nous avons not6 que la LFCI a 
effectu6 des investissements substantiels dans deux projets qui ont mis fin leurs oprations, 
en raison de difficultds financi~res et op6rationnelles s6rieuses peu de temps apr~s leur 
incorporation. En outre, nous avons remarqu6 qu'aucun des projets d'investissement dans 
lequel la LFCI a une participation majoritaire n'a versd de dividendes Ala LFCI. Enfin, non 
seulement les investissements de la LFCI n'ont pas cr(6 de dividendes, mais la valeur de ces 
investissements s'est d~t6riore'e par suite de la situation financi~re de chacun des projets 
d'investissement qui a constamment empird avec le temps. 

Ainsi, la LFCI a W incapable de verser des dividendes Ases actionnaires dont les fonds 
avaient 60 originellernent utilis~s pour dtablir la LFCI et effectuer des investissements dans 
d'autres entit s. En partie, cause du non paiement de dividendes et en partie Acause du 
manque de conflance dans Iacapacitd de la LFCI Acrier des revenus dans le futur, 20 % 
Apeu pros des souscripteurs n'ont pas vers6 le montant int6gral de leurs actions et figurent 
sur la liste comme des souscripteurs d6faillants. 

En conclusion, si la LFCI doit poursuivre ses operations et atteindre ses objectifs, il est 
imp6ratif que la direction focalise son attention sur les moyens de r~soudre les probl~mes 
identifi6s ci-dessus. 

D. Survol des proicts d'investissement de la LFCI 

Dans cette section, nous pr~sentons un survol des trvis compagnies dans lesquelles la LFCI 
a une participation majoritaire : Brasivoire, SIGHRES et la Financi~re Assistance Conseil 
(FAC). En outre, Acause de son potentiel de r~alisation de profits Al'avenir, nous avons 

Price Waterhouse
 
Page 20
 



Examen Financier et Oranisationnel de Ia LFI 

inclus dans cette section une description de Datatechnique, dans laquelle la LFCI a une 
participation de 12,14 %. 

1. Brasivoire 

a. Antc&Ients 

"Brasivoire" a W cr6e par suite de la consolidation des rapports commerciaux entre un 
certain nombre de compagnies br6siliennes jouant un r6le de pionnier dans la production du 
soya en CMte d'Ivoire et quelques investisseurs priv~s, notamment la LFCI. La LFCI a 
reconnu l'utilit d'61argir l'utilisation des technologies agricoles br6siliennes pour arm6liorer 
la production d'une plus vaste gamme de produits agricoles au-delA du soya en C6te d'Ivoire. 
Brasivoire a officiellement commenc6 ses oprations le 21 janvier 1986 comme soci&6 
anonyme (SA). 

b. Organisation et structure de gestion 

Brasivoire appartient Ala LFCI (60 %) et la Soci 6tbrsilienne Procampo Participacoes e 
Emprendimentes Ltd (40 %). Cette derni~re Socidt6 est l'entit l6gale mise sur pied par un 
certain nombre de soci6t6s br6siliennes pour coordonner leurs activit6s conjointes avec la 
Brasivoire. 

Brasivoire est dirigde par un Conseil d'administration dans lequel la LFCI et Procampo sont 
repr6sent6s. Le Conseil a dlabor6 des directives oplrationnelles et assure Ala compagnie une 
direction et une supervision globale. Le Pr6sident directeur gn6ral (PDG) est rcsponsable 
de la gestion quotidienne. Le PDG est secondd dans ces thches de direction par un directeur 
br6silien qui repr.sente les int&6ts de Procampo et coordonne les activit6s de la Brasivoire 
avec les partenaires brdsiliens. 

Le personnel de Brasivoire comprend un assistant du directeur, un secr6taire, deux vendeurs, 
un comptable, un magasinier, un mcanicien, un chauffeur/commis de bureau et un garde 
de s6curitd. L'organisation globale et la structure de gestion de la soci6t6 sont reproduites 
au Tableau IV. 

c. Activit6s 

Les objecifs originaux des fondateurs de la Brasivoire 6taient les suivants: 

- l'importation, l'exportation, l'achat, la vente et la repr6sentation commerciale de 
machines, d'6quipement et d'instruments agricoles; 

- l'entretien de cet 6quipement; et 
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la conception et la promotion de programmes lis au ddveloppement agricole et 
industriel et 1'6levage du b6tail. 

A ce jour, la Brsivoire s'est largement limit6 aux activit6s d'importation et de vente. Elle 
essaie d'dtablir un service apr~s vente et un programme d'entretien, mais n'a pas 6t6 capable 
de surmonter ses difficultds logistiques. L.a Brasivoire pense 6galement fournir l'assistanc 
technique en mati&e de formation de m~caniciens et d'usagers finals de l'&luipement. La 
compagnie a r&cemment tenu des discussions avec des centres de recherche en Cbte d'Ivoire, 
au Br~sil et dans d'autres pays africains au sujet du d6veloppement de programmes de 
transfert de technologie. 

d. Environnement commercial 

La Brasivoire est l'une de plusieurs soci~ts en Cdte d'Ivoire qui assure l'approvisionnement 
en machine 6quipement et instruments agricoles. Les compAtiteurs figurent la CFAO 
(Agence centrale), SOGIAGRI, SOCIDA, DAFORCI, STOCKVIS, etplus r~cemment JORY 
Afrique. Ces soci6t6s ont des liens 6troits avec des fabricants sp6cifiques dont elles sont des 
concessionnaires locaux. La Brasivoire jouit d'un avantage comparatif dans ce domaine de 
competition cependant en raison du faible coat de l'&quipment, de leur adaptabilit6 au climat 
et au niveau de technologie appropride (Le Br6sil et la"Cbte d'ivoire ont des climats et des 
niveaux d'&lucation rurale similaires). 

La Brasivoire participe A la fois At des activit~s directes et indirectes de ventes. 

- Activit s directes de ventes : Les activit~s directes de ventes ont t6 d6finies comme 
un processus au terme duquel la socidt6 ach~te actuelement des &luipements de 
machinerie et des instruments de ses fournisseurs br6siliens et organise ses ventes ainsi 
que d'autres activit6s apr s vente sur la base de l'approvisionnement disponible. Ces 
ventes directes sont largement effectu(es en C~te d'Ivoire. Le, clients les plus 
importants sont les soci~t~s dtatiques telles que SODESUCRE suivies par un large 
6ventail de clients priv~s moins importants. 

- Activi5s indirectes de ventes : Ces ventes n'engagent pas la responsabilit6 directe de 
Brasivoire. Brasivoire agit seulement comme un agent de vente mandatd recevant des 
commissions pour chaque contrat de vente conclu entre ses foumisseurs br6siliens et 
des clients en Afrique de I'Ouest. Jusqu'en 1989, les activit6s de ventes indirectes 
repr~sentaient la plus large portion des revenus au titre des ventes de la Brasivoire, 
sp6cialement en raison de l'important contrat de cocpration conclu entre les 
Gouvernements ivoirien et br6silien et financ6 largement par ce dernie 
Gouvernement. Cependant, vers la fin de 1989, ce contrat a 6t6 anial6 en raison des 
s~v~res conditions 6conomiques au Br6sil. La caducit6 du contrat a considdrablement 
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r6duit les revenus de Brasivoire; de nouvelles strat6gies de commercialisation sont en 
voie d'dlaboration pour rem~dier k ce problme. 

e. Strat6gies de comercialisation et perspectives d'avenir 

Apr~s la forte et in6vitable chute des recettes enregistr6e apr~s l'expiration du contrat de 
coop&ation entre la C6te d'Ivoire et le Br6sil, et suite aux difficult~s de tr6sorerie r6sultant 
de la fermeture de la Banque du Br6sil, l'institution bancaire qui avait foumi ABrasivoire 
des facilit6s de cr&Iit illimitd, la direction de la Brasivoire a adopt6 une nouvelle approche 
de commercialisation. L'un des directeurs d~crits cette approche comme suite: 

- Mettre au point une tactique de vente "juste k temps" et exiger un paiement anticiPl 
de 50 %. Cette strat6gie rem&tierait au probl~me de trdsorerie et de d6t6rioration des 
stocks, 6tant donn6 que les commandes pay~es t l'avance seraient ac.emin6es aux 
clients immddiatement apr~s l'arrivde des marchandises. 

- Renforcer les liens a.,ec les institutions intemationales de d6veloppement et/ou les 
donateurs de fagon . identifier et Aobtenir des d~bouchds pour fournir des appareils, 
6quipements, instruments et expertise technique pour des projets de d~veloppement 
sp6cifiques. 

- Entreprendre, sp~cialement par le truchement des partenaires br6siliens, des 6tudes 
sp(cifiques de projets de d6veloppement pour &luquer les institutions donatrices et/ou 
de d6veloppment au sujet de 1'efficacit6 de technologies spcialis~es. 

Durant les six derniers mois, Brasivoire a particip avec succs Aplusieurs seances d'appels 
d'offre organis(es par des institutions intemationales de d~veloppement. Ces projets 
potentiels comprennent la fourniture d'6quipement au centre de recherches IDESSA situ6 .i 
Bouakd, C6te d'Ivoire, ainsi que l'&luipement et les machines Al'institution de gestion des 
travaux publics en C6t. d'Ivoire avec l'appui financier de la Banque africaine de 
d~veloppement. Par surcroit, Brasivoire a conclu un accord d'entreprises communes avec 
Sumitomo du Japon aux termes duquel Brasivoire jouera le r6le de partenaire local en charge 
de la promotion des produits Sumitomo. 

f. Conclusion 

Notre examen organisationnel et financier de Brasivoire a r6v~l6 un certain nombre de 
lacunes en mati~re de gestion financi~re et de contr6le interne qui exigent que la direction 
y prate une attention imm&liate. En genral, nous avons identifi des d6ficiences dans les 
domaines de l'6valuation de l'inventaire, du recouvrement des comptes d~biteurs, des 
comptes h payer, du paiement de l'emploi et des taxes Ala valeur ajout&, ainsi que de la 
classification erronn6e des rubriques de recettes et des d~penses dans les bilans. 
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Plus sp6cifiquement, Brasivoire a enregistr6 son inventaire tout entier A un prix de vente 
d~cot6 et non pas A prix cofitant. C'est-k-dire que les rubriques d'inventaire dtaient 
enregistr~es i un prix de vente dans le syst~me subsidiaire d'inventaire et le comptable 
appliquait diffdrents taux d'actualisation d~jA arbitrairement d~terminds par le comptable A 
diff~rentes annes i la balance de 1'inventaire global avant d'inscrire ceux-ci dans le bilan. 
Cette m~thode a causd un calcul inexact des fluctuations de rinventaire qui est une 
composante du coilt du materiel vendu et est utilisde pour determiner le coat du matdriel 
vendu et la marge brute des ventes. Par surcroit, alors que les facteurs d'actualisation qui 
dtaient arbitrairement d6termin6s et appliques Ala balance de l'inventaire avaient dtd utilisds 
de manire lib6rale, la balance de linventaire 6tait 6galement surevalue dans le bilan de la 
Brasivoire. 

En outre, notre 6valuation des comptes d6biteurs de l'entit6 et les pratiques pertinentes de 
recouvrement ont rdvel6 que non seulement la societd n'avait pas d6velopp la capacit6 
d'61aboration de normes adequate3 d'6tablissement de rapport pour etre meme de localiser 
ses crdances, mais elle n'avait pas non plus conqu ine politique et mis en place des 
proc6dures formelles de recouvrement. Tous ces probl6mes sont exacerb6s par des directives 
inaddquates concernant l'absorption par l'entit6 de d6penses non liees aux activites 
commerciales effectu6es par les fonctionnaires de Brasivoire. Le compte de profits et pertes 
ne pr6cise pas et n'inscrit pas ces d6penses parmi les frais non lies aux activites 
commerciales, ce qui en r.alit devrait etre consid6r6 comme une compensation pour les 
employ6s b6ndficiaires. 

En somme, les contr6les des virements de fonds au moyen du compte courant de l'entit6, 
l'6valuation de l'inventaire, l'inscription des recettes et des depenses, les charges Apayer 
ainsi que le versement des salaires, la valeur ajout6e et les irnp6ts sur le revenu, doivent etre 
ou bien 6tablis ou renforces. 

2. SIGHRES 

a. Ant6ceents 

La "Socit6 Ivoirienne de Gestion d'H6tels, de Restaurants et de Spectacles" (SIGHRES) a 
6t6 cr66e comme "Soci6te t Responsabilit6 Limitee" (SARL), ayant pour objectif principal 
de mettre sur pied et/ou de g6rer des 6tablissements comme des h6tels, restaurants et centres 
de loisir, notamment des boites de nuit. SIGHRES est entree pleinement en operation en 
1986. La compagnie a te mise sur pied iorsque ]a Financibre C6te d'Ivoire (LFCI) et trois 
investisseurs achet&ent la boite de nuit "Hippopotamus" qu'ils renomm~rent subs&luemment 
"Le Milionnaire". SIGHRES projette d'61argir ses operations grace i l'ajout d'un restaurant 
et d'un bar. Cependant, la source de financement pour cette expansion n'a pas encore 6t6 
identifiee. 
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b. Organisation et structure de gestion 

La Financi~re C6te d'Ivoire poss~de 54 % de SIGHRES tandis que les trois autres 
investisseurs sont propridtaires de 23,25 %, 16,75 % et 6 % respectivement. SIGHRFS est 
g~r~e par 'un des actionnaires de la LFCI. Le Tableau V reproduit la structure de gestion 
du SIGHRES. 

c. Conclusion 

Les resultats de notre examen organisationnel et financier du SIGHRES ont rtvle un certain 
nombre de questions liMes au contr6le interne et la gestion et celles-ci devront 6tre 
examines par la direction. Le syst~me g~n~ral de contr6le interne est jug6 inad(quat pour 
assurer que les revenus sont enregistr~s dans les 6tats financiers et que tous les cocits sont 
encourus seulement pour des iaisons liWes aux activit~s commerciales. Sp6cifiquement, la 
nature des activit6s du SIGHRES est telle que la plupart des transactions sont effectu~es en 
esp~ces et par cons6quent, un syst me de contr6le de la caisse s'av~re essentiel pour assurer 
que tous les montants recouvrds sont addquatement surveills, enti~rement comptabilisds et 
exactement inscrits dans les 6tats financiers. Notre examen du syst~me de contr6le de la 
caisse du SIGHMRS a r~vl plusieurs lacunes susceptibles de contribuer Aue manipulation 
de la caisse par les fonctionnaires de cette entit6. 

Par surcroit, les politiques et procddures de comptabilit6 appliqu~es par la direction dans la 
formulation de la composition originale du capital, sur6valuent les contributions de capital 
par les membres. Etant donn6 que le SIGHRES a W originellement obtenue d'une tierce 
partie, le prix d'achat a 6t6 enregistr6 comme un avoir en sus des avoirs individuels qui 
avaient W transforms au propridtafte du SIGHRES au moment de l'achat. Ceci a entrain6 
une sur6valuation des avoirs et du capital social. 

Bien que le SIGKRES soit entree pleinement en opration en 1986, la premibre ann e pour 
laquelle il existe des 6tats financiers a &6 1989. Le solde initial de b6n~fices non distribu6s 
dans le bilan de 1989 a W rapport6 comme etant z6ro, dtant donn6 que la direction d6clare 
que 1'entit6 avait fonctionn6 Aun seuil de rentabilit6 por les ann~es fiscales de 1986 1988. 
En outre, nous avons not6 que la direction n'a pas amorti les avoirs refldt6s dans les livres 
A1986. Cependant, 1'amortissement accumul6 pour les ann(es 1986 A1988 a dt6 ajust6 vis­
A-vis du solde des b~n6fices non distribu6s dans les etats financiers pour 1989. 

En r6sumd, notre examen gndral des r6sultats financiers des operations a relev6 des lacunes 
qui exigent une attention imm~liate de la direction ainsi que l'engagement de celle-ci. Nous 
estimons que l'attention de la direction et son engagement permanent envers la solution de 
certains probl~mes qui ont W pos6s s'av6re essentielle pour la poursuite des operations de 
cette entit6. 
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3. La Financire Assistance Conseil (FAGQ 

a. Ant&&Ients 

"La Financi~re Assistance Conseil" (FAC) a dt achet e par la LFCI en 1989 et cr66e 
comme "Socidt6 responsabilit6 limit6e (SARL),(entreprise commune)"le 26 mars 1990. 
Bien que la FAC ait commenc6 ses activit6s en juillet 1990 seulement, l'entitd fonctionne A 
Abidjan depuis le d6but des ann6es 70. La FAC a accompli des tfiches de comptabilit6, de 
services de consultation financire et organisationnelle ainsi que de gestion. Ses plans 
d'avenir pr&,oient la fourniture de services Atoutes les sociWt~s dans lesquelles la LFCI 
obtient une participation majoritaire ou exerce un contr6le de gestion. 

b. Organisation et structure de gestion 

La LFCI est propri~taire de 85 % de la FAC tandis que les quatre autres investisseurs 
possdent 5 %, 5 %, 2,5 % et 2,5 % respectivement. La supervision est assur~e par 
l'Assembl6e g~n6rale qui repr~sente tous les actionnaires, c'est-h-dire la LFCI et quatre 
autres partenaires. La gestion quotidienne relive de la responsabilit6 du G6rant exkutif qui 
fait son rapport Al'Assembl~e g6nrale. Parmi les autres membres du personnel figurent un 
comptable, une secr6taire, un pr6posd a l'ordinateur et un commis g6nral; ils rel~vent tous 
du g6rant ex~cutif. Le Tableau VI reproduit la structure organisationnelle de la FAC. 

c. Conclusion 

En gendral, les olerations de la FAC sont conformes aux principes gdndraux de contr6le 
interne. L'entit6 cependant a accus6 une baisse de revenu depuis qu'elle a 6t6 achet~e par 
la LFCI en 1989. La direction de la FAC et la LFCI devront d6terminer les raisons de cette 
Ierte dans la liste des clients de la FAC. Si cette perte est attribute Ala non-disponibilit6 
du degr6 d'expertise dont devrait etre dot6e une institution conmme la FAC en mati~re de 
comptabilitd et de consultation, Ace moment-l, la direction devrait d6velopper des moyens 
d'acqurir cette expertise pour assurer le maintien de la FAC. 

4. Datatechnique 

a. Ant&&Ients 

Datatechnique a W cr6 le 11 d(cembre 1979 et a requ le droit exclusif de distribuer le 
materiel, le logiciel et d'autres produits des laboratoires Wang. A part les activit~s de 
distribution, la socidtd execute les activit6s suivantes : 

la promotion, la commercialisation, l'installation et le maintien du materiel et du 
logiciel des laboratoires Wang; 
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le d6veloppement et l'entretien des logiciels d'application sur les mini ordinateurs et 
les ordinateurs personnels produits par la Wang; 

la formation des usagers du mat6riel Wang et d'autres produits.-

Datatechnique a des clients dans presque toutes les industries de l'administration publique, 
les universit6s, les banques, l'assurance, l'agriculture, les compagnies textiles et les soci~t~s 
de fabrication. Cependant, ses clients les plus importants sont la Banque africaine de 
d6veloppement et les bureaux de 'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international 

Abidjan. 

b. Organisation et structure de gestion 

En raison du fl~chissement g~ndralis du secteur du matdriel et du logiciel d'ordinateur, la 
position commerciale de Datatechnique s'est d6t~rior6e considdrablement vers le d6but des 
ann6es 90. En vue de revitaliser la socit6, un nouveau chef de service administratif a t6 
engagd et un des investisseurs a contribu6 des montants consid6rables de capital dans la 
socidt6 Datatechnique A travers sa propre socit6, GILGAL International Corporation. 
Origina!ement, le capital de la socidt6 a dt6 6valu6 A175 millions de FCFA. Cependant, 
en 1990, une d6valuation des actions de la soci6t6 a 6t6 apy ,ouv~e par le Conseil 
d'administration. La d6valuation a r6luit le montant total de la valeur des actions A145 
millions FCFA. 

Datatechnique ,;st dirigd par un Conseil d'administration. La gestion globale est assur6e par 
un directeur g~n~ral qui est assist6 d'un directeur commercial, un directeur de 
support/technique et un fonctionnaire charg6 des recouvrements. Parmi le reste du personnel 
figurent sept ing6nieurs de mat6riel, trois ing~nieurs de logiciel, un g6rant d'inventaire et un 
commis comptable. Le 
Datatechnique. 

Tableau VII reproduit la structure organisationnelle de 

c. Conclusion 

La participation de la socidt6 internationale GILGAL Datatechnique a produit une 
rationalisation majeure des op6rations de cette demi~re et plus de la moiti6 des employ6s 
ont W licencids, laissant une dotation totale de 15 personnes, y compris neuf ingdnieurs. 
La Socidt GILGAL a garanti tous les cr6Iits bancaires de la Socidt6 et gralce Aune large 
liste de clients, y compris ADB, l'USAID et la caisse d'amortissement, les perspectives 
d'avenir de Datatecluique semblent prometteuses. 

Nous n'avons pas effectu6 un examen financier de Datatechnique dans le cadre de cet 
engagement, 6tant donnd que la LFCI n'est pas un participant majoritaire dans cette entit6. 
Cependant, nous avons mend de longues entrevues avec le personnel Atous les 6chelons 
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organisationnels en vue de determiner la port~e des operations de Datatechnique. En 
g6n~ral, le syst~me de contr6le interne de l'entit6 ne semble pas fonctionner ad6quatement 
pour assurer que seuls les cofits lis aux activitds commerciales soient absorb~s par 
Datatechnique, que des proc&lures agressives de recouvrement existent pour maximaliser le 
taux de rotation des comptes clients et que toutes les transactions financires sont 
addquatement enregistr~es et inscrites dans les dtats financiers. 

De plus, Datatechnique semble accuser des probl~mes de liquiditd en termes de satisfaction 
de ses obligations financi~res A court terme. En g~n6ral, l'entit6 jouit d'un excellent 
potentiel en termes d'expertise de son personnel technique qui n'est pas pleinement utilisd 
et l'avantage compAtitif qui d6coule de son statut de repr6sentant officiel de la Wang dans 
le pays. Comme mentionn6 plus t6t, la Banque afrocaine de d~veloppement et rUSAID 
comptent parmi deux des clients majeurs de Datatechnique qui n'ont pas encore t 
pleinement explores en termes de port~e des services que la Datatechnique pourrait leur 
offrir. 

En r~sumd, d'apr~s nos observations, les investisseurs de Datatechnique devraient s'efforcer 
de determiner les raisons des difficult~s fimanci~res auxquelles fait face actuellement l'entit6. 
Par consdquent, on devrait 6valuer la direction de Datatechnique et leur faire des suggestions 
quant aux moyens de surmonter dventuellement les difficultds de l'entitd. 

E. Autres investissements actuels et prolets futurs 

Nous d6crivons brivement dans la pr6sente section des investissements de la LFCI a) dans 
lesquels elle avait une participation de de moins de 50% et/ou b) n'avaient pas encore 6t6 
effectu6s au 30 septembre 1990. 11 est bon de souligner que nous n'avons pas men6 un 
ex,men int6gral des entit6s d6crites ci-dessous et que, 6tant donn6 que ces oprations 
n'offraient pas de donnees financi~res disponibles pour examen, l'information incluse ici 
provient entibrement de la direction. Nous n'avons pas essay6 d'6valuer la pertinence des 
contr6les internes, la structure de gestion ou tout autre aspect des oprations de cette entit6. 
L'information ci-apr6s a W incorpore dans le pr6sent rapport en vue de fournir un tableau 
plus complet du portefeuille global des investissements de la LFCI. 

1. Graphicos 

Les objectifs de "Graphicos" sont d'entreprandre directement et indirectement dms tous les 
pays et sp&ifiquement en C6te d'Ivoire les activit6s suivantes: 

- la fabrication et la commercialisation de mines et de crayons cosm6tiques; 

- l'importation et l'achat de materiels bruts necessaire pour cette industrie; et 
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la fabrication, la vente, 1'importation, 1'exportation et la representation de fournitures 
d'6cole et de bureau. 

Graphicos n'a pas encore pleinement commenct ses op&ations et se trouve Ala phase de 

d~veloppement organisationnel depuis 1986. 

2. Boomerang 

Les objectifs de "Boonerang" sont d'entreprendre directement et indirectement dans tous les 
pays et spcifiquement les activits suivantes : 

- la fabrication, l'importation, l'exportation, la repr~entation, 1'achat, la vente et la 
commercialisation de tous les produits de bois finis ou semi-finis, specialement les 
meubles; et 

- les investissements dans les commerces ivoiriens se consacrant au m6mes activites. 

Boomerzang n'a pas encore commenct pleinement ses operations et se trouve Ala phase de 
d6veloppement organisationnel depuis 1985. 

3. SIALIM 

"La Soci6t6 des Industries Alimentaires et des Produits Laitiers" (SIALIM) forme le 19 
avril 1985, a 6t6 cr66e pour fabriquer et distribuer des produits laitiers en C6te d'Ivoire. 
D'avril 1985 A mai 1989, les activit~s de la SIALIM consistaient principalement en la 
planification et la construction de l'usine ainsi qu'en la recherche de sources de financement. 
La Financibre C6te d'Ivoire a joud un r6le capital dans la mobilisation des ressources 
financires au profit de cette entit6 commerciale aupr~s de plusieurs institutions donatrices 
(c'est-A-dire la Banque mondiale, la Socidt6 intemationale de financement). La production 
a officiellement commenc6 en juin 1989. En vue de diversifier ses produits, SIALIM s'est 
engage dans la distribution de jus d'oranges et d'ananas. 

Le Conseil d'administration de 11 membres de SIALIM 6labore des directives 
opdrationnelles et assure la direction et la supervision globale de la socidte. Le 
President/Directeur general (PDG) est responsable de la gestion quotidienne. La LFCI a une 
participation financibre de .21 % dans l'entreprise. 

Nos discussions avec la direction ont rev6l6 que le SIALIM affi-onte actuellement des 
problbmes de trdsorerie et de liquidit6. La direction essaie de mettre au point une stratdgie 
pour repondre aux besoins Acourt terme de liquidit6. 
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4. SILD 

"La Socidt6 Ivoirienne de Levure et de Distillerie" (SILD) a dt6 officiellement cr6& le 21 
juin 1989 comme une societ6 anonyme (SA) ayant pou cbjectif d'6tudier, de construire et 
de faire fonctionner une usine de production de levure et de commercialiser la production 
de la levure pour la patisserie, la boulangerie ou la distiflerie. 

La SILD mrne encore des etudes de faisabilit6 et essaie de r6unir le capital requis pour 
l'entreprise. Selon la direction, plusieurs institutions internationales de developpewnent, y 
compris la Banque ouest-africaine de developpement et le Centre europ~en pour le 
d6veloppement industriel, ont manifeste J'intert de financer des composantes du projet. En 
octobre 1990, la SILD a officiellement requ le statut de "Entreprise prioritaire". Cette 
designation l'habilite Abeneficier de plusieurs degr~vements fiscaux et devrait lui donner un 
avantage comparatif. 

La SILD est dirigee par un Conseil d'administration de quatre membres. Le Conseil detient 
I'autorit6 de supervision globale et est en charge de la conception des grandes lignes 
operationnelles g6n6rales de la Societ6. La gestion quotidienne est assuree par un Directeur 
gendral et ensuite par un coordinateur. Le coordinateur, un ing6nieur chimique assumera 
les fonctions techniques et de gestion une fois que la SILD aura commenc6 ses operations. 

5. pharmivQii 

La Pharmivoire se consacre A des activites de recherche, de production et de vente de 
solutions pharmaceutiques injectables en CMte d'Ivoire. La Soci6te a te fond e par le 
Professeur Yapo Abbe, doyen de la Facult6 de pharmacologie Al'Universit6 d'Abidjan. Une 
etude de pre-investissement a te acheve en 1986. Les conclusions de ces etudes etaient 
favorables, mais leur application a te retard6e par le besoin de r6unir le capital requis. En 
1988, il a etd demande au Mecanisme africain de developpement de projet (MADP) de 
r6examiner les param~tres du projet et d'aider identifier et k mobiliser les sources de 
fmancement. Des etudes de marche et de faisabilit6 ont et6 faites par deux cabinets de 
consultation. En 1988, le Professeur Abbe a cr6 Pharmivoire SA pour executer le projet. 

BIOLUZ, une succursale frangaise d'une compagnie pharmaceutique suisse, est un partenaire 
technique qui a accept6 de fournir toute la technologie requise pour cette entreprise. 
Satisfaisant Apeu pros 10 % du marche frangais pour les solutions intraveineuses, BIOLUZ 
a mis au point un processus continu de production utilisant des modules types d'equipement. 
Les solutions sont preparees en poches PCV qui fournissent une plus grande securite au 
patient (en dliminant la contamination par air), Les bourses sont plus leg~res que les 
bouteilles et incassables, ce qui reduit les frais de production de transport. 
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L'usine Pharmivoire vise Aproduire approximativement 1,2 million de doses ou soit environ 
600 000 litres de solution par an. Le personnel technique et administratif est recrutd 
localement et la dotation totale en personnel est projete 29 employ~s. Le cofit total du 
projet est estim6 A509 millions FCFA (196 000 dollars EU) avec un taux de rendement 
financier interne anticip de 20 %. Sur 1-plan 6conomique, ce projet devrait r&Iuire les 
importations par le pays de produits pharmaceutiques provenant en majeure partie de 
l'Europe (i y aura aussi une 6pargne de devises de l'ordre de 300 millions de FCFA lorsque 
la production aura atteint son plafond). Le projet facilitera aussi le transfert de technologie 
propre Astimuler le d~veloppement d'une industrie pharmaceutique plus diversifi6e en C6te 
d'Ivoire. Les capitaux propres de la Pharmivoire ont t6 vers6s par 80 membres du secteur 
pharmaceutique de la C6te d'Ivoire (pour la plupart des propri~taires de pharmacie et des 
importateurs de produits pharmaceutiques). La LFCI poss~de 8,75 % de la socidt6 tandis 
que "Les pharmaciens priv6s ivoiriens" sont propridtaires de 51,5 %. BIOLUZ posswde 20 
%, PROPARCO 18,75 % et le reste 0,85 % appartient Adeux investisseurs priv~s. 

Pharmivoire est entr6e pleinement en opdration en juin 1991. 

6. La Financi~re Assurances services AS) 

"La Financi&e Assurances Services" a 6t6 mise sur pied comme une soci6t6 Aresponsabilit6 
limit6e (SARL) aux fins de fournir de la documentation et des conseils et d'assurer la vente 
de plusieurs types de police d'assurance. La compagnie a d6 fornme le 15 juin 1990 lorsque 
la Financi~re Cote d'Ivoire et quatre de ses membres achet&ent un bloc de contr6le dans la 
"Ivoirienne Courtage d'assurances et de reassurances" (ICARE). ICARE existe depuis 1985 
mais au moment de l'acquisition, elle affrontait des difficult6s. ICAREjouissait de l'autorit6 
gouvernementale de r&Iiger tout type de contrats d'assurance, y compris l'assurance contre 
icendie et contre accidents. 

Avant la formation de la FAS, la LFCI jouait le r6le d'intermldiaire pour l'Union africaine 
et avait une forte clientele, y compris SIALIM, Brasivoire, SIGHRES et des membres 
individuels de la LFCI. Depuis son incorporation, la FAS a activement recherch6 et gagn6 
des contrats d'affare s de toutes les entreprises dans lesquelles la LFCI a une forte 
participation en fait dinvestissement. 

La FAS dispose d'un plan biennal pour mettre sur pied un syndicat d'assurance contre 
maladie couvrant non seulement les employ6s des soci6t6s appartenant pour la plupart h la 
LFCI, mais aussi les 4 000 employ6s de la Socidt6 r6cemment privatis~e T61c&ommunications 
nationales, CITECCOM, ainsi que 2 000 professeurs d'Woles qui sont mwcontents de la 
prdsente politique souscrite par leur syndicat, En cas de mat~rialisation de ce plan, la FAS 
vise Adevenir une socidt6 d'assurance de plein droit. 
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La FAS est dirig&e par une Assembl~e gdndrale et elle est gdr~e et adininistr6e par un 
partenaire. D'autres personnels incluent deux vendeurs et une secrdtaire relevant d'un 
administrateur d6lgu6. 

La LFCI possde 45 % de la FAS tandis que les cinq autres investisseurs contrrient 35 %, 
5 %, 5 %, 5 % et 5 % de la soci~t6 respectivement. 

7. SCORE 

SCORE, une chaine de supermarches, a 6t6 achet6e r6cemment par un groupe d'investisseurs 
comptant parmi eux la LFCI. Une entreprise commune a dtd formde entre la LFCI et deux 
groupes de la Belgique, EPC (Economies populaires de Ciney) et DELHAIZE. 

SCORE s'adresse aux secteurs les plus affluents de la socidt6 ivoirienne. Apr s la 
restructuration des operations, la direction a exprim6 son intention de reduire les prix et 
d'offrir des rabais sur les ventes de marchandises et de produits aux membres de !a LFCI. 

Le Groupe d'investisseurs projette de cr~er deux soci~t~s s~par(es pour l'acquisition de 
SCORE: 

- UNICO-CI (Union commerciale coop6rative en Afrique - C6te d'Ivoire) qui sera 
responsable de l'acquisition, de la fabrication, de la vente et de la distribution des 
marchandises. Le capital social de l'UNICO-CI est de 500 millions FCFA. Les 
principaux actionnaires sont les suivants: 

- LFCI 25 % 
- EPC 25 % 
- DELHAIZE 25 % 
- Soci6t6 de participation 25 % 

- FINIMO (Financi~re immobilire) qui sera responsable de l'acquisition, de l'entretien, 
de l'administration des bitinents et des supermarch6s. Le capital social de FINIMO 
est de 1 500 millions de FCFA. Les principaux actionnaires les suivants: 

- LFCI 51% 
- Group Insurance Companies 49 % 
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m. OBJECTIFS ET STRATEGIE 

A. Objectifs 

L'objectif original de La Financi~re CMte d'Ivoire (LFCI) dtait de joindre les ressources 
humaines aux contributions financi~res provenant d'investisseurs priv6s en vue de placer les 
investissements dans une 6conomie lib6rale. Aujourd'hui, cette strat~gie demeure le but 
essentiel de la LFCI ainsi que celui d'autres Financi&es nationales de La Financi~re 
Internationale. Cependant, les objectifs ont 6volu6 et ont besoin d'dtre red6finis dans It. 
moyen et le long terme. Les nouveaux objectifs de ]a LFCI peuvent 6tre d~crits comme suit 

- mobiliser les ressources humaines dans une organisation cooperative; 

- mobiliser l'6pargne domestique et priv6e grace Ades investissements dans de nouveaux 
projets ou des projets en cours en vue de tirer profit des dividendes et/ou de la plus­
value; et 

- renforcer l'acc~s d'entreprises privies choisies au crdit bancaire. 

B. Strat6gies en vue de 1a r~alisation de ces obiectif§ 

En g~ndral, la pr6sente strategie suivie par la LFCI pour atteindre les objectifs ci-dessus se 
fonde sur le principe que le r~seau de la Financi&e devrait s'6tendre rapidement Aautant de 
pays africains que possible, attirant ainsi l'attention d'importants investisseurs institutionnels 
ainsi que celle des institutions interriationales de d6veloppement. Plus spcifiquement, la 
I.FCI vise A cr(r un fonds d'6Dargne et de cr&lit A court terme ainsi qu'un fonds 
d'investissement. Voici comment on envisage ces fonds: 

1. Epargne et fonds de crdit t court terme 

Ce fonds pourrait constituer tine source de cr&lit At court terme pour les membres de la 
LFCI, ce qui donnerait A 'pargne domestique un effet de levier pour permettre d'avoir 
accs au financement bancaire d6;A rare. 

Le capital inscrit dans ce fonds pourrait provenir de quatre sources, t savoir: 

- un fonds de ddp6t en bloc, proportionnel aux actions de chaque membre; 

- une contribution de chaque membre Atitre d'6pargne minimum imposde; 

- des d6p6ts actuels et futurs; et 

Price Waterhouse
 
Page 33
 



Examen Financieret Organisationnel de la LFCI 

- des prets consentis par des organisations intemationales d'aide. 

Les taux d'intret utilis~s permettraient d'obtenir une marge rduite de profit qui contribuera 

Ala stabilit6 financi~re de la LFCI. 

2. Fonds d'investissement 

Ces crddits vise Adtablir un fonds renouvelable de capital. Les sources de liquiditd pour ce 
fonds seraient aliment6s essentiellement par l'apport de capital initial par les investisseurs 
ainsi que la plus-value et les b~ndfices des socidtds provenant des projets d'investissement. 
Les dcaissements de cr&dit de ce fonds consisteraient en des investissements dans des 
entreprises privies, toutes pertes futures assocides Aces d(caissements et le remboursement 
du principal et des recettes ceux qui ont contribud au capital initial. 
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IV. CONCLUSIONS DE L'ENGAGEMENT ET PLAN D'ACTION REQUIS 

Nous soumettons dans cette section de notre rapport une discussion g~n6rale des r6sultats de 
notre examen organisationnel et financier. Notre examen organisationnel a identifi6 des 
probl~mes dans trois secteurs connexes : structure de gestion, structure de contr6le interne, 
solvabilit6 financi6re. 

En outre, nous proposons 6galement un plan d'action Acourt terme qui devra 6tre appuy6 
et ex6cutd par la LFCI en vue de fournir un cadre acceptable Apartir duquel la Price 
Waterhouse pourra sugg6rer d'autres mesures Aprendre et des objectifs r~aliser dans le 
long terme Al'expiration de cet engagement. Le plan comprend la formulation de politique,
les 6l6ments cl~s intervenant dans l'dtablissement de rapports financiers et l'automatisation 
de la fonction de comptabilit6. 

A. RMsultats de l'examen organisationnel 

1. Structure de gestion 

En g~n~ral, les structures de gestion de la LFCI et de ses filiales sont caract~ris~es par une 
centralisation extreme de la prise de decision. Les decisions sont prises au plus haut niveau 
en l'absence de politiques et de proc&Iures formelles et les cadres sont pratiquement non 
existants. Cet 6tat de choses a provoqu6 des lacunes op6rationnelles et les d6cisions sont 
souvent prises en l'absence d'un directeur g~ndral. La centralisation extreme cause aussi une 
carence g6n~ralise d'esprit de responsabilit6 et cette situation est exacerb,e par l'absence 
de description d'emploi ou de mesures d'6valuation du rendement. Les cadres moyens et 
inf6rieurs de gestion sont peu motiv6s Aaccepter la responsabilit6 et le rendement en pfitit.
Le faible rendement financier (comme l'indique les r~sultats des op6rations) de chaque entit6 
que nous avons examine peut 6tre largement attribu6 k l'inefficacit de l'administration par 
la direction des activit6s commerciales quotidiennes. 

2. Expertise de gestion 

La LFCI n'a pas d6velopp6 la capacit6 de fournir l'expertise requise en mati~re de gestion
ainsi que la formation n cessaire aux soci6t6s dans lesqueles elle investit ou dans lesquelles
elle a une participation majoritaire. L'absence d'expertise en mati~re de gestion pourrait etre 
partiellement due Ason incapacit6 d'identifier et d'attirer le personnel dot6 des qualifications 
requises. La LFCI a eu tendance Apreter l'appui financier Aces entit~s mais non pas 
l'expertise technique appropri e dans les domaines de la planification des affaires, du 
d6veloppement des ressources humaines et de 1a mise en place de syst~mes ou de contr6les 
financiers internes. Les investisseurs fructueux doivent assortir leurs investissements 
financiers d'une forte contribution en capacit~s de gestion commerciale. 
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3. Structure de contr6le interne 

La structuree de contr6les internes r6v~le aussi des lacunes d'importance majeure. Les 
pr~sentes structures ne prdvoient pas par exemple que les d6penses personnelles de la 
direction ne soient pas absorb6es par les ressources financi6res de la Socit6. Les proc&lures
opdrationnelles officielles sont gdn6ralement d6ficientes et par consequent, les activit6s de 
gestion financi&e sont souvent mendes sur une base ad hoc. Dans plusieurs cas, la 
documentation relative aux transactions commerciales est totalement inadequate. Le manque 
de stabi'it6 des donnes originelles ont rendu les syst mes d'information - qui sont 
g6n6ralement satisfaisants - inefficaces. L'inexactitude des tats financiers dlabords et 
distribu6s par la direction est encore aggrav(e par des v6rifications qui sont effectues par
des v6rificateurs 1dgaux dont le jugement et les pratiques ne facilitent pas la pr6sentation 
d'6tats financiers fiables. 

Plus spcifiquement, durant notre examen des dtats financiers de la LFCI et des soci6tds dans 
lesquelles elle a une participation majoritaire, nous avons relevd un certain nombre d'6carts 
des normes de comptabilitd g6n6ralement accept6-s ainsi que d'autres d6ficiences. Ci-apr~s 
un bref survol de quelques-uns de ces points qui ont dtd portds k notre attention. 

- Nous avons W incapables d'obtenir quelques-uns des 6tats financiers qui avaient dte 
r6vis6s par les v6rificateurs l6gaux pour 1990. La non- disponibilit6 de ces dtats 10 
mois aprs rexpiration de l'ann6e fiscale indique le manque d'engagement de la part 
de la direction d'obtenir des rapports financiers ponctuels. Nous avons not6 cependant 
que les 6tats financiers pour 1989 qui avaient dt6 examin6s par des vdrificateurs l6gaux
contiennent de grossires erreurs et par consequent 6taient inutilisables. 

- Pour quelques-unes des entites examin6es, no-as avons not6 que les revenus et les 
imp6ts A1'emploi n'ont pas dt6 accumulds et/ou vers6s au Gouvernement. 

- Comme mentionn6 plus t6t, en l'absence de politique de procedures officielles de 
comptabilit6, nous avons not6 que la majorit6 des avoirs fixes et des valeurs 
d'inventaire a W grossie. 

En general, le manque d'engagement de la part de la direction envers l'etablissement et 
rapplication d'un systame adequat de contr6le interne ainsi que le recours Ades pratiques
financi~res de gestion incorrectes, ont caus6 des pertes d'exploitation dans la majoritd des 
societes examinees. 

4. Gestion financire et viabilitd 

Un examen des 6tats financiers inclus A l'annexe au present rapport rev~lera la non­
rentabilit6, la carence de liquidit6 et partant l'insolvabilit6 financi&re de la LFCI et de ses 
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projets d'investissement. Les recettes provenant des ventes et des revenus nets ont fortement 
chut6 en 1990 comparativement 1989. Cette chute est exacerb e davantage par une 
diminution de l'assiette des avoirs productifs de chaque entit6 et une augmentation de leurs 
obligations Acourt terme, crant ainsi un probl~me substantiel de liquidit6. En g~n~ral, ia 
poursuite des operations commerciales de chacune des entitds r~vises pourrait devenir un 
&6ment douteux si la direction n'adopte pas de sdieuses mesures d'aust&rit et si elle ne 
b~n6ficie pas de 'apport de capital additionnel de ruleinent. 

En ce qui concerne les facteurs externes et par cons~quent incontr6lables, notre survol du 
climat dconomique gendral en C6te d'Ivoire indique une tendance Ala baisse globale des 
activit6s et de la croissance 6conomique en g6n~ral. Par surcroit, l'absence persistante de 
capital de roulement sous forme de marchds de credits locaux constitue un obstacle 
permanent pour les soci~t~s priv~es comme la LFCI et pour les projets d'investissement 
lorsqu'il faut trouver le capital requis pour le financement d'op~rations existantes ou des 
plans d'expansion. Par surcroit, le Gouvernement n'a pas pu respecter les d6lais qui lui 
avaient et6 impartis pour ]a reprise des paiements d'int~rts aux cr~liteurs commerciaux 
internationaux et aux banques nationales. Ces circonstances r~luisent la probabilit6 que les 
cr~diteurs commerciaux internationaux fournissent le capital requis pour revitaliser le 
syst~me bancaire national et contribuer au financement des d6penfzs du gouvernement. 

Nonobstant les facteurs macro~onomiques qui peuvent n~gativement affecter les oprations
de la LFCI et ses projets d'investissement, la direction de ces entit6s devraient focaliser son 
attention sur les am6liorations internes susceptibles d'augmenter l'efficacit6 de leurs 
operations. Les membres des 6quipes de direction de quelques-unes des entit6s examines 
ne sont pas dotes des connaissances suffisantes en matire de gestion de caisse, de 
planification, de budgdtisation, de proc~lures de recouvrement et d'autres instruments 
essentiels de gestion financire. Cette carence de qualifications dans le domaine des affaires 
pourrait 6tre Al'origine des probl~mes existants en relation avec la rentabilit6 et la liquiditd, 
ce qui compte pour beaucoup dans le rendement financier mediocre des entreprises. Par 
surcrolt, le refus de la direction de respecter les legislations commerciale et fiscale introduit 
in6vitablement un facteur de risque dans les activitds de la LFCI. 

B. Plan d'action a court terme 

Le Plan d'action ci-apr~s a dt6 congu par la Price Waterhouse et devra 6tre approuv et 
ex6cut6 par la LFCI, dans un d~lai spkcifique, en vue de d6terminer des critares acceptables 
en fonction desquels la Price Waterhouse sera Ameme de suggdrer d'autres plans d'action 
et rechercher la r~alisation d'objectifs Along terme vis6s dans le pr6sent engagement. Le 
plan comprend la formulation de politiques, les points cl~s intervenant dans l'dtablissement 
de rapports financiers et l'automatisation de la fonction cornptab!e. 
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1. Formulation de politigues 

Le but essentiel de la formulation de politique est de permettre Ala direction de la LFCI de 
commencer Aexplorer les m6thodes grace auxquelles elle pourra am~liorer le rendement, 
1'efficacit6 et la lgalitd de la LFCI ainsi que ses projets d'investissement existants et 
potentiels. 

a. Principes de comptabilit 

Une declaration de politique concemant les principes de comptabilit6 devrait &re dlabor~e 
par la LFCI et approuv& par son Conseil d'administration. Cette declaration devrait etre 
distribute et appuy6e par toutes les entit6s dans lesquelles la LFCI a une participation 
majoritaire. Les principes de comptabilit6 sont d~finis comme un jeu de directives qui 
permettront de mesurer de mani&e objective les activitds 6conomiques de l'entreprise. Une 
copie de cette d~claration devrait tre achemin~e Ala Price Waterhouse AWashington D.C. 
d'ici au 30 septembre 1991. Ci-apr~s les principes sp~cifiques de comptabilitd qui ont besoin 
d'etre d6finis et observes: 

- Recettes et d6penses :Les recettes devraient etre reques et comptabilis6s (inscrites dans 
les 6tats financiers) lorsque les services ont dt6 rendus ou qu'une contrepartie (espce 
ou billet ordre) a dtd requ. Les d6penses sont consid6r~es comme des dwcaissements 
et le montant appropri6 est inscrit Ace titre. Seules les recettes et les d6penses
directement identifies avec les operations de chaque entitd commerciale devraient 6tre 
prises en charge ou comptabilis(es par chaque entit6 commerciale et inscrites dans des 
6tats financiers. Les recettes ou d6penses personnelles de la direction ou les d6penses 
ne devraient pas 6tre assimildes Acelles de la soci6t6 commerciale. 

- Avoirs (cofit historique) et passifs (d6termination et crdance): Tous les avoirs doivent 
etre inscrits prix cofitant et non pas d'apr~s la valeur commerciale. Par surerolit, les 
avoirs devraient dtre p4riodiquement 6valuds pour d6terminer le montant des rdserves 
ad~quates et susceptibles de refl6ter leur valeur nette mesurable. Les passifs devraient 
etre enregistr6s lorsque les d6penses ont 6td encourues, que la soci6td dispose ou non 
de ressources en esp e pour liquider les passifs. Ceci inclut la comptabilit6 des 
retenues salariales, les cotisations sociales, les retenues sur la taxe Ala valeur ajout~e, 
etc. 

- Transactions entre socits et tierce partie : Tous les emprunts et les activit6s de pret 
entre les soci~t~s commerciales doivent se faire pour des raisons valides et non 
personnelles. En outre, toute transaction de cette nature doit figurer dans son entibretd 
dans les dtats financiers. Elle doit aussi etre support6e par des pices d'appui 
provenant de sources inddpendantes. 
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b. 	 Identification des investissements et critres d'6valuation 

La LFCI devrait dlaborer des principes cadres appel6s A orienter la formulation des 
proc&lures Asuivre pour l'identification et l'dvaluation des investissements potentiels, c'est­
a-dire un processus formel dans la liste des investissements. Une copie des principes cadres 
devrait tre achemin~e A la Price Waterhouse Washington D.C. d'ici au 30 septembre 
1991. 

c. Politique de surveillance des investissements 

La LFCI devrait elaborer les grandes lignes de contr6le des projets d'investissement dans le 
portefeuille de la LFCI. Une copie des grandes lignes proposees devrait 8tre achemin6e t 
la Price Waterhouse d'ici au 30 septembre 1991. 

d. 	 Verification financi~re independante 

La LFCI devrait formuler une d&laration precisant les conditions A suivre pour des 
v6rifications financi~res .nd6pendantes des entites dans lesquelles la LFCI a une participation 
majoritaire (non pas des verifications legales). Une copie de cette d6claration devrait etre 
acheminee Ala Price Waterhouse, Washington D.C. d'ici au 30 septembre 1991. 

e. 	 Dlaration de strategie pour la mise en place d'un systame de 
contr6le interne 

La direction devrait dlaborer une declaration de strategie concernant la mise sur pied d'un 
syst~me de contr6le financier pour la LFCI et les projets d'investissement dans lesquels elle 
a une participation majoritaire. Le but essentiel d'un tel systame serait de sauvegarder les 
avoirs et d'assurer un rendement et un usage efficient et efficace des ressources. Une copie 
de cette d&claration devrait etre acheminee la Price Waterhouse, Washington, D.C. d'ici 
au 30 septembre 1991. En g~n6ral, les deux questions suivantes devraient etre examin6s par 
la LFCI en ce qui concerne la preparation de ces declarations: 

- Comment la LFCI compte-t-elle mettre sur pied le systame de contr6les interne qui 
sera elabor6 en cooperation avec la Price Waterhouse? 

-	 Comment la LFCI veillera-t-elle Al'application d'un tel systame de contrdle sur une 

base permanente? 

f. D6finition des rapports et dvaluation du rendement 

La LFCI devrait preparer une declaration de politique concernant les rapports entre la LFCI 
et les projets d'investissewnent e.n ce qui a trait aux crithres de rendement et de surveillance 
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(c'est-A-dire les rapports qui doivent 6tre regus de ces projets dans lesquels la LFCI a fait 
des investissements sur une base p6riodique). Une copie de cette d6claration de politique 
devrait 6tre achemin6e Ala Price Waterhouse, Washington, D.C. au 30 septembre 1991. 

g. Ddfinition du r6le de la FAC 

La LFCI devrait d6finir le r6le que la FAC sera appeld A jouer A 1'avenir dans le 
renforcement de la qualit6 des operations de la LFCI et de ses projets d'investissement, ce 
dans un document officiel de stratdgie. Par surcroit, Ia LFCI devrait 6valuer la capacit6 de 
la FAC h r~aliser cet objectif. Sur la base des discussions pr~liminaires, voici quelque 
responsabilit~s qui seront assign6es Ala FAC : 

- Reception de donn~es comptables brutes de chaque projet d'investissement dans lequel 
la LFCI a une participation majoritaire, en determinant l'exactitude des donnes reques 
et en maintenant un grand livre pour chacun de ces projets; 

- Analyse de la situation financi&e de chaque projet d'investissement et 6tablissement 
de rapports financiers de gestion pour 6tre utilis~s par la direction de chaque entit6, 
y compris celle de la LFCI; 

- Etablissement d'dtats financiers; et 

- Evaluation des syst~mes de comptabilit6 existants ou mise en application de nouveaux 
syst~mes pour de nouveaux projets d'investissement. 

La LFCI devrait 6valuer les capacit6s de la FAC d6terminer les comp6tences disponibles 
pour assumer les responsabilit~s sous r~f~rence. Une copie de cette d6claration de politique 
devrait 6tre achemine A la Price Waterhouse, Washington, D.C. d'ici au 30 septembre 
1991. 

2. Automatisation de la fonction d'6tablissement de rap orts financiers 

Ci-apr~s est reproduite en dMtail une liste de mesures qui doivent etre prises par la LFCI 
dans des d6lais pr cis. 

a. Etablissement de rapports financiers - Brasivoire 

Les critares suivants eoivent etre respect6s par la LFCI en ce qui conceme l'6tablissement 
de rapports financiers: 

Transfert parallle A la FAC de la fonction de maintien du grand livre venant de 
certains projets d'investissement dans lesquels la LFCI d6tient un int~rdt majoritaire. 
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Transfert pour Brasivoire, de la CIAC Qes comptables actuels de Brasivoire) Ala FAC 
au ler octobre 1991, de la fonction de maintien du grand livre (les comptables actuels 
de Brasivoire). Etant donn6 que le succZs de cette conversion d6pendra de la 
cooperation de la CIAC, il s'av~re essentiel que soit regle le compte de la CIAC avec 
la Brasivoire pour la mise en route de ce processus. 

La FAC devrait entreprendre un sondage des besoins de comptabilit6 de la Brasivoire 
et pr6parer une declaration de politique comptable concemant la methode qui sera 
utilis6e pour examiner les resultats des transactions commerciales de Brasivoire dans 
les registres comptables. Une fois que ceci aura 6t6 documente, une copie de ce 
document doit 6tre acheminee A la Price Waterhouse, Washington D.C. au 30 
septembre 1991. Par la suite, la FAC devrait concevoir un plan comptable dans son 
syst~me automatis6 de comptabilitd base sur la d6claration de politique comptable qui 
aura 6te eOabor6. Ce plan comptable devrait inclure le bilan ainsi que les comptes de 
profits et pertes. 

Une fois que la d6claration de politique comptable aura et6 redig6e et que le plan 
comptable aura dte dresse, la FAC devrait inscrire les bilans dans le syst~me 
comptable au ler aouit 1991. Cette mesure vise permettre Ala Brasivoire et k la 
CIAC de maintenir les memes registres comptables pour les mois d'ao~t, septembre
1991, en vue de v6rifier la pertinence du nouveau syst~me de comptabilite en ce qui 
a trait A l'inscription, la recapitulation et l'etablissement du rapport sur la situation 
financi~re et les rdsultats des operations. I1est essentiel dans le cadre de ce processus 
que la FAC n'enregistre aucun solde dans le grand livre de la Brasivoire si les pices 
d'appui pertinentes ne sont pas disponibles Acette fin. L'important est que la FAC 
puisse etre m~me de supporter et d'expliquer chacun des soldes dans le bilan. 

Pour les mois se terminant le 31 aoft J.991 et 30 septembre 1991, on devrait proceder 
Aun arurement entre le solde du grand livre provenant des "systames de comptabilit6 
de la CIAC et de la FAC. Ceci inclut une comparaison compte par compte des soldes 
et une explication des differences" le cas echeant pour les mois d'aoiit et de septembre. 
Une copie de cet apurement pour les mois s'achevant au 31 aoft 1991 et le 30 
septembre 1991 devrait etre acheminee Ala Price Waterhouse, Washington, D.C. d'ici 
au 5 octobre 1991. 

Le but ultime des mesures precites est de pr6parer la FAC assumer la responsabilitd du 
maintien du grand livre pour la Brasivoire au ler octobre 1991. Cependant, tout au long de 
ce processus, la FAC doit evaluer les conditions des registres comptables Brasivoire et la 
pertinence des pratiques de comptabilite de sa direction. L'une des conditions clds pour la 
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FAC est de d6velopper une strat6gie d'dtablissement d'un systame de contr6le d'inventaire 
permettant de contr~ler 1'6quipement et les pikces de rechange sur une base individuelle, de 
fagon Aamdliorer les techniques de coat et Ad6velopper des crit6res objectifs de marges de 
vente. 

La FAC devrait soumettre son evaluation/proposition concernant l'amelioration du systame 
de gestion des inventaires A la Price Waterhouse au 30 septembre 1991. La Price 
Waterhouse proc&Iera Aune 6valuation de la proposition et aidera la FAC A.formuler une 
strategie d'ex6cution. 

b. Etablissement des rapports financie.s - LFCI et SIGHRS 

L'automatisation de la fonction de comptabilit6 de la SIGHIRS et de la LFCI devrait 6tre 
effectude par la FAC au 30 septembre 1991. Les grandes lignes g6nerales devraient etre 
suivies par la FAC pour assurer l'aboutssement du projet. 

- Un plan comptable devrait etre dresse par les syst~mes de comptabilite de la FAC A 
l'intention de ces entites. 

- Une balance detafle du grand livre devrait 6tre effectu6c par la FAC pour chacune 
de ces entites au 30 septembre 1991. Copie des balances du grand livre devrait etre 
dress6e et acheminee Ala Price Waterhouse d'ici au 5 octobre 1991. 

Etant donne que cette fonction est actuellement execut e par un employe de la LFCI, elle ne 
devrait pas exiger beaucoup de temps et d'effort. L'objectif c16 cependant est de determiner 
si ces montants sont raisonnables et si le support est adequat avant que toute balance ne soit 
enregistr e dans le module du grand livre. Le but est d'6tablir la responsabilit6 qui incombe 
Ala FAC de veiller A1'exactitude des soldes dans les etats financiers. 
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La FinanciereCote d'Ivoire - Bilan
 

Au 30 Septembre, 
1989 1990 

Non Comptabilis6 Non Comptab. 
Actifs 

ACTIFS A COURT TERME: 
Encaisse et quasi-esplces F CFA 3,180 F CFA 84,185 
Notes et crdances, moins l'estimiation 
des comptes clients douteux 1,501,875 185,823 

Crances du personnel 
Comptes ddbiteurs intersoci6t~s (FAC) 3,680,017 
Inventaires 
Charges paydes d'avance et 283,935 
ddp6ts de garantie 

Total des actifs A court terme 1,505,055 4,233,960 

INVESTISSEMENTS ET AUTRES ACTIFS: 
Investissements dans les socidtds affilides (Note 1) 184,438,248 162,758,231 
Autres investissements Along terme 

BIENS, INSTALLATION ET EQUIPMENT: 
Appareils, fourniture, installation, equipment d'ordinateurs 21,704,608 27,479,196 
moins amortissement cumuli (Note 2) (13,022,760) (3,833,061) 

RECHERCHE ET FRAIS ORGANISATIONNELS DE DEPART 45,995,801 45,995,801 
Moins amortissement cumuid (36,796,637) (45,995,801) 

FONDS COMMERCIAL au prix cofitant moins l'amortissement cumul_ 
Total des actifs F CFA 203,824,315 F CFA 190,638,326 

lassifs et avoirs des actionnaires 

PASSIFS A COURT TERME: 
Ddcouvert bancaire 22,912,559 22,961,463 
Comptes fournisseurs (Note 3) 39,199,671 42,671,877 
Salaires Averser 
Pr6ts de fonctionnaires 18,195,341 37,239,817 
Revenu et imp6ts Al'emploi Apayer (Note 4) 95,692,039 92,847,764 
Autres comptes Apayer et frais reportds 
Comptes cr~diteurs intersocidtds 1,342,430 1,129,449 

Montant total des pissifs Acourt terme 177,342,040 196,850,370 

PASSIFS A LONG TERME: 

CAPITAL (Note 5) 
Capital d'apport 92,952,900 95,639,400 
Capital d'apport exc6lant les avoirs au pair 1,911,553 2,124,251 
Actions souscrites mais pas encore intdgralement versdes 39,760,200 39,222,900 
Souscriptions non versdes (30,029,320) (28,235,793) 

Total du capital 104,595,333 108,750,758 

BENEFICES NON REPARTIS (Ddficit) (78,113,058) (114,962,802) 
Montant total des passifs et F CFA 203,824,315 F CFA 190,638,326 

des avoirs des actionnaires 
F CFA 285/ $1 U.S. 



,a Financi re Cte d'Ivoire - Compte de Profits et Pertes 

Au 30 Septembre, 
1989 1990 

Non Comptabilis6 Non Comptabi 

Recettes provenant des services F CFA 1,814,768 F CFA 800,000 
Commissions (Note 6) 35,000,000 

Profit d'exploitation 36,814,768 800,000 
CoOt des produits vendus 5,030 
Autres cofits lids au produit 

Profit d'exploitation 36,814,768 794,970 

Location 
Ddpenses au titre des services publics 837,483 
Fournitures de bureau 
CoOts de transport 269,000 
Rdparations et entretien 514,134 
Services professionnel 5,857,094 
Publicitd 
Salaires et bdndfices 5,563,916 7,461,425 
Charges sociales 1,814,391 2,443,109 
Assurance 
Brevet et licence 
Intdrats ddbiteur 578,562 
Provision pour dettes irrecouvrables (Note 7) 24,858,831 700,392 
Provision pour les pertes sur les investissements (Note 8) 84,308,831 14,697,559 
Dotation aux emortissement 4,379,960 1,708,931 
Dotation aux amortissements-colts -recherche et ddvelopment 9,199,159 9,119,164 
Autres ddpenses 

Revenu net avant taxes (100,852,459) (35,849,744) 
Taxes 1,000,000 1,000,000 

Revenu net F CFA (101,852,459) F CFA (36,849,744) 

F CFA 285/ $1 U.S. 
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Notes aux 6tats financiers de IaFinanci~re C6te d'lvoirc 

Note 1.
 
Ci-apr s figurent des renseignements d~tail6s sur le compte de participation des investissements
 

1989 1990
 
Brasivoire F CFA 120.000.000 F CFA 120.000.000
 
SIALIM 5.000.000 5.000.000
 
FAC 7.930.017 4.250.000
 
Graphicos 1.548.000 1.548.000
 
Boomerang 500.000 500.000
 
SIGHRES 14.460.231 14.460.231
 
Datatechnique 35.000, 17.000.000
 

Total F CFA 1&4.438.248 F CFA 162.758.231 

La r6duction des investissements enregistr6s en 1990 dans la sodr6t6 Datatechnique par rapport A1989 est
 
due A la d6valuation de ses actions par la direction de Datatechnique. La r6duction des investissements
 
dans la FAC en 1990 par rapport A1989 a 6t6 enregistrde comme des cr6ances de la FAC.
 

Note 2.
 
Le changement dans 'ramortissement cumul6 de 1989 A1990 est dfi Aia cession par la LFCI de ]a majorit6
 
de ses actifs fixes plus anciens en 1989 et Pacquisition de nouvelles fournitures de bureau et d'6quipement
 
d'ordinateur. 

Note 3.
 
Les comptes fournisseurs incluent des montants qui sont dus aux cr6anciers pour l'achat de la FAC. De
 
surcroit, ce compte comprend les obligations financi~res Al'endroit de Air Afrique d'un montant de 22
 
millions de F CFA qui n'ont pas 6t6 r6gl6es depuis trois ans.
 

Note 4.
 
Les comptes d'imp6t sur le revenu et les charges sociales Apayer incluent les cr6ances des cotisations
 
sociales lies aux revenus qui n'avaient jamais 6t6 comptabilis s par la LFCI et avaient t6 inscrits au
 
contraire comme capital. La comptabilisation des revenus et les d6penses fiscales pertinentes ont 6
 
port6es Ala balance des b6n6fices non r6partis pour 1989, 6tant denn6 que les transactions qui avaient
 
rapport6 des revenus avaient 6t effectu~es en 1987. En 1987, des commissions ont 6t6 reues par la LFCI
 
de PROCAMPO pour faciliter une transaction commerciale par la LFCI au profit de PROCAMPO. De
 
surcroit, ce compte comprend aussi les cr.ances pour les charges sociales estimatives qui n'avaient janais
 
6t6 rapport6es et paydes par la LFCI au Gouvernement ivoirien.
 

Note 5.
 
La LFCI comptait un total de 251 actionnaires au 30 septembre 1990. Selon les registres officiels de l'entit6,
 
les contributions de 73 de ses souscripteurs 6taient en souffrance. Le montant de chaque action a t6 fixd
 
A5.373 F CFA et les actions ne sont vendues qu'en blocs de 100. En 1989, la LF-I comptait en tout
 
247 actionnaires, dont 74 6taient en retard dans le paiement de leurs souscriptions.
 

Note 6.
 
I1s'agit de revenu de commission reu par ia LFCI en vue d'effectuer une transaction commerciale pour les
 
laboratoires Wang. Ce montant formait l'assiette des investissements de la LFCI dans Datatechniquc.
 
Cependant, cette source de revenu ne doit pas 6tre consid6ree comme ayant t6 acquise par la LFCI dans
 
le cours normal de ces activit6s.
 

Note 7.
 
Les provisions pour le compte de dettes irrecouvrables comprennent des cr.ances qui ou bien n'6taient pas
 
support6es par des pieces d6taill6es ou des cr6ances en souffrance depuis trois anE et probablement ne
 
seront pas recouvr6es.
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Note 8. 
Le solde de ce compte repr6sente un moyen de radier les investissements de la LFCI dans des entit6s qui 
ont subsdquemment cessd leurs op.rations. De surcrolt, le compte inclut aussi de l'argent qui avait W 
plac6 A SECAVI et IMIS, des projets dans lesquels la LFCI a investi et par la suite ont cess6 leurs 
op6rations. 



FA C -Bilan
 

Au 30 Septembre, 
Actifs 1989 1990 

(Note 1) (Note 1) 
ACTIFS A COURT TERME: Non comptabilis6 Non comptabilis 

Encaisse et quasi-esp~ec F CFA 439,116 F CFA 978,162 
Notes et crdances, moins l'estimation 
des comptes clients douteux 5,590,947 4,992,419 

Cr6ances du personnel 
Comptes debiteurs intersocidtds (FAC) 
Inventaires 
Charges pay6es d'avance et 
ddp6ts de garantie 

Total des actifs A court terme 6,030,063 5,970,581 

INVESTISSEMENTS ET AUTRES ACTIFS: 
Investissements dans les soci~t~s affili6es
 
Autres investissements Along terme
 

BIENS, INSTALLATION ET EQUIPEMENT: 
Appareils, foumiture, installation et equipment d'ordinateu 4,298,100 4,298,100 
Moins amortissement cumuld (Note 1) (470,645) (1,600,201) 

RECHERCHE ET FRAIS ORGANIZATIONNELS DE DEPAR 2,812,250 2,812,250 
Moins amortissement cumul6 (Note 1) (293,343) (997,366) 

FONDS COMMERCIAL au prix coOtant moins l'amortissement cumul_ 
Total des actifs F CFA 12,376,425 F CFA 10,483,364 

lassifs et avoirs des actionnaires 

PASSIFS A COURT TERME: 
Ddcouvert bancaire 
Comptes fournisseurs (Note 1) 977,318 14,804,817 
Salaires iAverser 1,533,119 
Pr~ts de fonctionnaires 
Revenu et imp~ts Al'emploi A payer (Note 1) 1,997,030 6,321,880 
Autres comptes Apayer ert frais repotds 1,621,171 1,497,706 
Comptes cr~diteurs intersocidtds 3,680,017 

Montant total des passifs Acourt terme 4,595,499 27,837,539 

PASSIFS A LONG TERME: 

CAPITAL (Note 2) 
Participation minoritaire 750,000 
Participation majoritaire 7,930,017 4,250,000 

Total du capital 7,930,017 5,000,000 

BENEFICES NON REPARTIS (Ddficit) (149,091) (22,354,175) 
Montant total dJs passifs et 
des avoirs d&s actionnaires F CFA 12,376,425 F CFA 10,483,364 

F CFA 285/ $1 U.S.
 



FAC - Compte des Profitset Pertes
 

Au 30 Septembre, 
1989 1990 

(Note 1) (Note 1) 
Non comptabilisd Non comptabilis 

Chiffres d'affaires net F CFA 14,001,376 F CFA 6,073,725 
Autres recettes d'exploitation 

Profit d'exploitation 14,001,376 6,073,725 

Cofit des produits vendus 
Autres cofats d'exploitation 

Profit d'exploitation 14,001,376 6,073,725 

Location 
Ddpenses au titre des services publics 
Foumitures de bureau 
Coflts de transport 
Rdparations et entretien 
Services professionnels 3,065,879 853,056 
Publicit6 
Salaires et bndfices 7,424,760 21,212,252 
Charges sociales 1,576,158 3,058,882 
Assurance 
Brevets et licences 320,050 
Intdr0t ddbiteur 
Provisions pur dette irrecouvrables 
Provisions pur les pertes sur les investissements 
Dotation aux amortissements 470,645 1,129,546 
Dotations aux amortissements 293,343 704,023 
Autres d~penses 319,682 

Revenu net avant taxes 850,909 (21,205,084) 
Taxes 1,000,000 1,000,000 

Reveiu net F CFA (149,091) F CFA (22,205,084) 

F CFA 285/ $1 U.S.
 



Notes aux 6tats financiers de lIa FAC 

Note 1. 
Le bilan couvre une p6riode de cinq mois prenant fim au 30 septembre 1989 parce que la FAC a 6t6 achet6e 
nar la LFCI et est entr6e en pleine op6ration le ler mai 1989. Par cons6quent, le compte des profits et pertes 
couvre une periode cinq mois et non pas toute l'ann6e fiscale. En 1990, la FAC n'a pas pr6par6 d'6tats 
financiers pour l'ann6e fiscale enti~re, 6tant donnd qu'elle n'avait t6 officiellement incorpor6e comme une 
soci6t6 sSpar6e qu'en juillet 1990. Bien que l'organisation n'ait pas 6t incorpor6e, elle dtait d~jA engag~e dans 
des activit6s commerciales r6guli~res. Nos discussions avec la direction de la FAC ont r~v6l6 que toutes les 
recettes recueilies durant l'ann6e fiscale avaient t6 inscrites dans le compte des profits et pertes tandis que 
seules les d~penses couvrant les trois demiers mois de l'ann6e fiscale avaient t6 port6es contre les operations. 
Grfice au recours Ades procedures analytiques et Ades estimations, les d6penses de !a FAC ont 6t6 calcul6es 
sur une base annuelle de faqon Apouvoir les comparer aux recettes recueiUies pour l'ann6e toute enti~re. En 
outre, les passifs qui n'avaient pas t6 inscrits au bilan de la FAC ont t6 aussi comptabilis~s et les d6penses 
d'amortissement et l'amortissement cumul6 ont dgalement 6t6 port6s au pr6sent bilan pour l'ann~e entitre. 

Note 2. 
En 1990, la Direction de la LFCI et de la FAC a proc~d6 Aune re6valuation de ]a structure de capital de la 
FAC. Suite Acette 6tude, l'int6r~t de la LFCI au capital de la FAC a t6 r6duit de 3.680.017 FCFA et quatre 
employ6s de la FAC ont contribu6 un total de 750.000 FCFA au capital de la soci6td. Par consequent, le capital 
global de la FAC a t6 r~duit de 7.930.017 F CFA A5.000.000 de F CFA avec la structure altdrde. 



RRASIVOIRE - Bilan
 

Au 30 septembre,,ctifs 	 1989 1990 

Non comptabilisd Non comptabilis
ACTIFS A COURT 	TERME 

Encaisse et quasi-espce F CFA 4,399,996 F CFA 12,791,533 
Notes et cr~ances, moins l'estimation 
des comptes moins douteux (Note 1) 162,881,881 105,610,085 
Crdances du personnel 2,445,000 3,709,647 
Comptes d6biteurs intersocidts 
Inventaire (Note 2) 70,807,850 61,601,330 
Charges paydes d'avance et 
ddpots de garantie 1,908,640 1,908,640 

Total des actifs Acourt terme 242,443,367 185,621,235 

INVESTISSEMENTS ET AUTES ACTIFS: 
Investissements danm les sociftds affili~es (Note 1) 3,000,000 3,000,000 
Autres investissements Along terme 2,041,874 2,041,874 

BIENS, INSTALATION ET EQUIPEMENT: 
Appareils, fourniture, instalation et quipement d'ordinateur 47,356,237 47,602,549 

Moins amortissement cumuld (24,366,645) (32,675,367) 
RECHERCHE ET FRAIS ORGANISATIONNELS DE DEPART 3,621,500 3,621,500 

Moins amortissement cumul6 (2,228,010) (2,952,310) 
FONDS COMMERCIAL au prix cofitant moins l'amortissement cumul6 

Total des actifs F CFA 271,868,323 F CFA 206,259,481 

assifs et avoirs des actionaires 

PASSIFS A COURT TERME: 
Ddcouvert bancaire 103,776,202 100,395,104 
Bank fournisseurs 103,841,406 120,231,924 
Salaires Averser 
Prgts de fonctionnaires 2,457,254 7,547,652 
Revenu et imp6ts AI'emploi Apayer 49,016,921 49,556,929 
Autres comptes I payer et frais reportds 13,737,473 12,648,442 
Comptes criteurs intersocidtds 

Montant total des passifs Acourt terme 272,829,256 290,380,051 

PASSIFS A LONG TERME: 

CAPITAL 
Montant d'obligations publiques 2,041,874 2,041,874 
Participation minoritaire 80,000,000 80,000,000 
Participation majoritaire 120,000,000 120,000,000 

Total du capital 202,041,874 202,041,874 

BENEFICES NON 	REPARTIS (Dificit) (203,002,807) (286,162,444) 
Montant total des passifs et 
du capital des actionnaires F CFA 271,868,323 F CFA 206,259,481 

F CFA 285/ $1 U.S. 



BRASIVOIRE - Comptes des Profits et Pertes
 

Chiffres d'affaires net 
Autres recettes d'exploitation et commissions (Note 3) 

Profit d'exploitation 

Coats des produits vendus 

Autres cofits lids au produit 


Profit d'exploitation 


Location 
Ddpenses au titre des services publics 
Fournitures de bureau 
Cofits de transport 
Rdparations et entretien 
Services professionnels 
Publicit6 
Salaires et bdndfices 
Charges sociales (Note 4) 
Assurance 
Brevets et licences 
Intd6rt ddbiteur 
Provisions pour dette irrfcouvrables (Note 5) 
Provisions pour les pertes sur les investissements 
Dotation aux amotissements 
Dotations aux amortissements 
Autres dipenses 

Revenu net avant taxes 
Taxes 


Revenu net 

Au 30 septembre, 
1989 1990 

Non comptabilis6 Non comptabilisd 

F CFA 272,832,697 F CFA 232,369,851 
53,544,015 358,180 

326,376,712 232,728,031 

74,351,473 151,254,860 
765,606 1,607,403 

251,259,633 79,865,768 

9,600,000 9,644,000 
18,522,428 19,299,375 

482,425 616,853 
2,147,440 1,257,700 
3,898,156 2,236,028 
5,890,121 3,803,608 

438,020 2,703,500 
64,878,262 58,400,419 
30,466,852 14,547,772 

1,219,102 1,523,704 
8,444,565 2,484,202 

975,486 
85,013,715 35,424,736 

8,328,070 8,308,722 
724,300 724,300 

75,000 
11,206,177 (82,159,637) 
5,603,088 1,000,000 

F CFA 5,603,089 F CFA (83,159,637) 

F CFA 285/$1 U.S. 

€1 



Notes aux 6tats financiers de la Brasivoire 

Note 1. 
Les cr6ances de la Brasivoire incluent une cr6ance de 51 millions de F CFA de PROCAMPO; ce montant a6t6 
compens6 par un compte fournisseurs APROCAMPO pour le m8me montant en 1990. Cepeadant, 6tant donn6 
que les avoirs et les passifs ont un effet de compensation, la cr6ance a t6 r&luite contre le passif en 1989. De 
surcroit, des provisions pour les cr6ances irrecouvrables d'environ 49 millions de F CFA et 16 millions ont 6t 
pr6vues en 1989 et 1990 respectivement. Les provisions pour les montants irrecouvrables ont t6 augment6es
 
par ce dernier montant en sus des 51 millions de F CFA que la direction a originellement pr6vu A titre
 
d'indemnit6 pour les montants irrecouvrables.
 

Note 2.
 
La Brasivoire n'a pas mis en place un systtme effectif d'6valuation et de gestion permanente de l'inventaire.
 
A ce niveau, la v6rification ind6pendante des balances d'inventaire ont entrain6 une 6limination de la balance
 
d'inventaire d'environ 144 millions de F CFA et A 16 millions de F CFA en 1989 et 1990 respectivement.
 
L'ajustement de 1989 a 6 enregistr6 Atitre d'ajustement d'exercice ant6rieur et par cons6quent a 6t6 imput6
 
Ala balance des b6n6fices non r6partis pour 1989. Cepedant, le d6bit pour 1990 a 6t inscrit au bilan de cette
 
ann6e.
 

Note 3.
 
La Brasivoire reoit une commission de vente de PROCAMPO pour la vente effectu6e par celui-ci en Afrique
 
de l'Ouest, bien que la Brasivoire n'ait pas pris part Ala commercialisation et la transaction actuelle de vente.
 
Cependant, on ne peut consid6rer cette transaction comme des revenus venant de ventes directes.
 

Note 4.
 
En 1989, le Gouvernement ivoirien a impos6 Ala Brasivoire une taxe d'environ 15 millions de F CFA pour non
 
paiement de cotisations sociales durant les ann6es prcedentes. La Brasivoire a inscrit un passif pour ce
 
montant et comptabiils6 une d6pense pour le montant entier en 1989, d'oti la fluctuation relev6e dans le montant
 
des d6penses au titre des cotisations sociales.
 

Note 5.
 
La provision pour le compte des d6penses pour dettes irrecouvrables en 1989 est essentielement due A
 
l'augmentation de la valeur retenue pour les comptes d6biteurs irrecouvrables. La provision en 1990 pour les
 
dettes irrecouvrables incluent une augmentation de ce montant pour les comptes irrecouvrables en sus de
 
'effacement de rinventaire qui a te enregistr6 Aun prix de vente actualis6 par opposition au cofit.
 



SIGHRES - Bilan
 

Au 30 Septembre, 
1989 1990 

Non ccm 3tabilis6 Non comptabilis 
Actifs 

ACTIFS A COURT TERME: 
Encaisse et quasi-espcc F CFA 532,331 F CFA 51,500 
Notes et crances, moins l'estimation 
des comptes clients douteux 2,219,000 723,500 

Crdances du personnel 
Comptes ddbiteurs intersocidtds (LFCI) 1,342,430 1,129,449 
Inventaires 854,000 124,500 
Charges paydes d'avance et 
ddpots de garantie 300,000 

Total des actifs Acourt terme 4,947,761 2,328,949 

INVESTISSEMENTS ET AUTRES ACTIFS: 
Investissements dans les socidt6s affilides 
Autres investissements A long terme 

BIENS, INSTALLATION ET EQUIPEMNT: 
Appareils, fourniture, installation et equipement d'ordinateurs 28,520,000 29,305,000 
moins amortissement cumul6 (21,341,900) (27,020,638) 

RECHERCHE ET FRAIS ORGANISATIONNELS DE DEPART 3,918,000 3,918,000 
Moins amortissement cumul6 (2,040,000) (2,823,600) 

FONDS COMMERCIAL au prix cto0tant moins l'amortissement cumuld 
Total des actifs F CFA 14,003,861 F CFA 5,707,711 

Passifs et avoirs des actionnaires 

PASSIFS A COURT TERME: 
D6couvert bancaire 1,336,181 
Comptes fournisseurs 
Salaires Averser 
Pr~ts de fonctionnaires 5,233,468 
Revenu et imp6ts &l'emploi Apayer 4,034,190 2,136,200 
Autres comptes Apayer et frais reportds 2,199,000 
Comte crditeurs intersocidtds 

Montant total des passifs Acourt terme 4,034,190 10,904,849 

PASSIFS A LONG TERME 

CAPITAL 
Intiret 26,996,990 26,996,990 

Total du capital 26,996,990 26,996,990 
BENEFICES NON REPARTIS (Ddficit) (Note 1) (17,027,319) (32,194,128) 

Montant total des passifs et 
des avoirs des actionnaires F CFA 14,003,861 F CFA 5,707,711 

F CFA 285/ $1 U.S.
 



SIGHRES - Compte des Profitset Pertes
 

Chiffres d'affaires net
 
Autre recettes d'exploitation 


Profit d'exploitation 
CoOt des prodvits vendus (Note 2) 
Autres coots d'exploitation 

Profit d'exploitation 
Location 
Ddpensc au titre des services publics 
Foumitures de bureau 
Cofts de transport 
Rdparation et entretien 
Services professionnels 
Publicitd 
Salaires et bdndfices 
Charges sociales 
Assurance 
Brevets et licences 
Intdret d6biteur 
Provisions pour dettes irrdcouvrables 
Provisions pour les pertes sur les investissements 
Dotation aux amortissements 
Dotation aux amortissements 
Autres ddpenses 

Revenu net avant taxes 

Revenu net 

Au 30 Septembre, 
1989 1990 

Non comptabilis6 Non comptabilis 

F CFA 44,909,750 F CFA 30,432,000 

44,909,750 30,432,000 

9,454,468 7,359,616 

35,455,282 23,072,384 

1,800,000 2,346,000 
1,330,461 1,560,647 

107,350 120,550 
573,500 917,495 

1,516,666 2,312,508 
1,531,050 1,303,750 

13,200,730 13,046,525 
3,778,196 3,769,260 
1,092,655 100,000 
2,969,825 1,717,000 

197,268 476,900 
3,000 3,106,220 

6,043,300 5,678,738 
288,000 783,600 

1,023,281 (14,166,809) 
1,000,000 1,000,000 

F CFA 23,281 F CFA (15,166,809) 

F CFA 285/ $1 U.S.
 



Notes aux etats financiers de SIGHRES 

Note 1 
Bien que le SIGHRES soit entr6 pleinement en opration en 1986, 1989 a t. la premiere ann6e pour laquelle 
des .tats financiers complets avaient 6t6 pr6par6s. Le bilan pour 1989 de la balance des b.n.fices non r6partis 
6tait z6ro, 6tant donn6 que la direction d6clare que ia socite avait fonctionn6 au seuil de rentabilit6 de 1986 
A1988. La direction n'avait pas cependant amorti les avoirs qui avaient t6 utilis6s dans les operations durant 
cette p6riode. Par consequent, l'amortissement cumul6 a Wt6 calcul6 et les depenses d'amortissement ont te 
port6es contre la balance des bn6fices non repartis pour 1989. 

Note 2 
SIGHRES ne dispose pas d'un syst.me de gestion officielle d'inventaire et par cons6quent est incapable de 
determiner objectivement le cofit du mat6riel vendu. Par cons6quent, la marge brute de vente peut 8tre 
incorrectement reproduite. 


